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1.1. Conjoncture réglementaire 
et perspectives des 
légumineuses 
dans la future PAC

L’objectif du plan national était 
de revenir à 400 000 hectares 
de protéagineux en 2012. Les 
aléas climatiques, particulière-
ment défavorables aux cultures 
de pois et de féverole en 2011 et 
2012, n’ont pas permis l’atteinte 
de cet objectif. De leur côté, les 
opérateurs économiques, et 
particulièrement l’Union In Vivo, 
ont travaillé à l’élaboration d’un 
projet domestique permettant 
la rémunération des économies 
d’émissions de CO 2 l iées à 
l’accroissement des surfaces en 
légumineuses dans les exploita-
tions agricoles. Compte-tenu de la 
valorisation actuelle de la tonne 
de CO2 évitée, ce dispositif reste 
peu attractif.

En fin d’année 2012, on peut donc 
estimer que les mesures d’accom-
pagnement réglementaire, si 
elles ne sont pas suffisantes 
pour déclencher la reprise des 
productions de plantes riches 
en protéines, restent néanmoins 
nécessaires pour compenser 
le différentiel de compétitivité 

économique avec les autres 
cultures en attendant l’arrivée 
sur le marché de variétés plus 
performantes. C’est le sens des 
démarches qui ont été initiées 
par l’UNIP et la FOP dès le début 
de l’année 2012 avec une séance 
de réflexion organisée dans 
l’enceinte du Palais Bourbon sur 
l’avenir des cultures de diversi-
fication dans la PAC 2014-2020. 
Ce thème de la diversification des 
systèmes de culture a également 
fait l’objet d’un colloque organisé 
par l’INRA au mois de janvier 2013 
dans les locaux du Ministère de 
l’Agriculture, et les protéagineux y 
ont tenu une place importante.
En complément, au plan technique 
et scientifique, plusieurs réunions 
publiques ont également été 
tenues, à Dijon en novembre 
2012 avec une orientation sur 
les débouchés complémen-
taires à l’alimentation animale, 
et à Paris également en novembre 
pour analyser les enjeux liés aux 
protéagineux pour les différents 
acteurs de la filière, et enfin en 
décembre pour faire le point sur le 

progrès des connaissances dans 
le domaine de l’écophysiologie 
du pois. Toutes ces interven-
tions ont permis de crédibiliser 
la faisabilité et l’intérêt d’un plan 
Protéines, associant étroitement 
les organisations d’élevage, qui 
serait mis en œuvre  dans le cadre 
de la nouvelle Politique Agricole 
Commune. Plusieurs dispositions 
de cette nouvelle PAC pourraient 
en effet favoriser un nouveau 
développement des plantes 
riches en protéines, que ce soit au 
sein du premier pilier (couplage 
partiel, possibilité de cultiver des 
légumineuses sur les Surfaces 
d’Intérêt Environnemental) ou 
dans le second pilier (Mesures 
Agro-Environnementales en parti-
culier). Au-delà du consensus 
poli t ique qui  se dégage au 
niveau national sur ces orien-
tations, c’est bien au niveau 
communautaire que les réponses  
devraient être apportées d’ici la 
fin du premier semestre lors des 
conclusions du trilogue entre le 
Parlement Européen, le Conseil et 
la Commission.

A
u niveau national, le contexte réglementaire reste  
inchangé depuis 2009 avec la mise en place des 
mesures nationales accompagnant le Bilan de santé 
qui se sont traduites par un complément d’aide 
en application de l’article 68 du règlement (CE)

n°73/2009 du Conseil et par un accompagnement de l’effort de 
recherche par FranceAgriMer sous la forme d’un plan quinquen-
nal doté de 4 millions d’euros. Depuis la récolte 2012, le soutien 
européen spécifique aux protéagineux a été supprimé et intégré 
dans les DPU des producteurs de protéagineux selon une base 
historique.
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1.2. Productions, prix et 
marchés des protéagineux

Des surfaces réduites de moitié 
en deux ans
Après une forte reprise en 2009 
et surtout en 2010, les surfaces 
de  protéagineux en  F rance 
ont ensuite nettement reculé, 
passant de 397 000 ha en 2010 
à 275 500 ha en 2011 puis à 
194 400 ha en 2012 (chiffres 
PAC) dont 132 400 ha de pois, 
59 700 ha de féveroles et 2 300 ha 
de lupins. Elles ont ainsi baissé 
de 29 % par rapport à 2011, en 
raison de faibles rendements en 
2011, en pois comme en féverole, 
et de prix peu incitatifs durant 
l’été 2011. 
Ces chiffres n’incluent pas les 
surfaces cultivées en associa-
tion céréales + protéagineux, qui 
tendent à se développer depuis 
quelques années mais principa-
lement en bio comme production 
fourragère.

Une aide à l’hectare plus élevée
Concernant l’aide versée aux 
producteurs de protéagineux 
(pois, féverole, lupin doux), il ne 
reste que l’aide couplée française 
depuis la récolte 2012.
En effet, l’aide européenne de 
55,57 €/ha, qui était versée 
auparavant, a été découplée. 
Elle est désormais intégrée aux 
DPU (Droits à Paiement Unique) 
de l’exploitation sur une base 

historique et n’est plus liée à la 
surface de protéagineux cultivés 
chaque année sur l’exploitation. 
Dans le secteur des protéagineux, 
le montant de référence indi-
viduel est calculé à partir de 
la surface moyenne en pois + 
féverole + lupin de 2005 à 2008, 
et d’un montant unitaire calculé 
en fonct ion de l ’enveloppe 
nationale destinée à la mise en 
place du paiement découplé 
(17,635 M€ pour le secteur des 
protéagineux). Compte tenu des 
surfaces en France de 2005 à 
2008, ce montant unitaire a été 
fixé à 62 €/ha.

Evolution des surfaces de protéagineux en France
Sources : UNIP d'après ONIOL/ONIGC/FranceAgriMer (déclarations PAC jusqu'en 2012) 
et SSP (provisoire 2013)

Il ne subsiste donc que l’aide 
couplée française mise en place 
en 2010 et calculée sur la base 
d’une enveloppe de 40 millions 
d’euros divisée par le nombre 
d’hectares de protéagineux, 
une aide dédiée au soutien des 
protéagineux dans le cadre de 
l’article 68 du règlement CE 
n°73/2009. Le montant de l’aide 
2012 a ainsi été fixé à 200 €/ha 
(avant modulat ion et  autre 
abattement).
Cette enveloppe a été recon-
duite pour la récolte 2013 de 
protéagineux. 
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Des rendements moyens en 
pois, record en féverole dans le 
nord-ouest
Les surfaces de pois, centrées 
historiquement sur le Bassin 
parisien, ont continué de diffuser 
sur les régions « périphériques ». 
La part de pois d’hiver avait 
continué à progresser en 2011 
(23 % de la sole totale de pois, 
surtout dans le Nord-Est), mais a 
régressé en 2012 (à 17 %) avec 40 
à 50 % des surfaces détruites par 
le gel.
Après une mauvaise année 2011, 
le rendement moyen national 
a atteint 44,5 q/ha en 2012 
d’après l’enquête Arvalis-Unip, 
au niveau de la moyenne des cinq 
dernières années. Les écarts de 
moyenne entre régions ont été 
peu marqués, mais des variations 
importantes ont été constatées 
entres secteurs, entre parcelles et 
entre variétés. Quelques régions 
(Champagne-Ardenne, Poitou-
Charentes et régions du sud), 
qui avaient eu de faibles rende-
ments en 2011, ont obtenu des 
résultats assez satisfaisants en 
2012. A l’inverse, les rendements 
ont été sensiblement inférieurs à 
la moyenne dans le Centre et les 
régions du nord et de l’ouest de la 
France. 
La pluviométrie record depuis 
la floraison jusqu’à la maturité, 
en quantité et en nombre de 
jours, a entraîné de la verse et 
parfois des pertes de grains 
à  la  récolte,  heureusement 
limitées par le progrès génétique 
récent. Les dégâts de pigeons 
ont été fréquents et parfois des 
maladies sont apparues en fin 
de cycle. Les pois d’hiver, arrivés 
à maturité bien avant la fin de la 
longue période pluvieuse, ont été 
beaucoup plus affectés que les 
pois de printemps.
E n  f é v e ro l e ,  l e  r e n d e m e n t 
national a atteint 51,2 q/ha 
toujours  d ’après l ’enquête 
Arvalis-Unip, soit 6 q/ha de 
mieux que la moyenne des cinq 
années précédentes et proche 
du record de 2008 (52 q/ha). 
Le contraste a été particulière-
ment marqué entre les régions 

du nord de la France (record en 
Picardie et en Haute-Normandie 
à 60 q/ha de moyenne, en Ile-de-
France à 57 q/ha, etc.), où les 
féveroles sont majoritairement 
des féveroles de printemps en 
système de grande culture (sur 
de bonnes terres) et destinées 
à l'exportation, et les régions 
du sud,  majoritairement en 
féverole d'hiver en système de 

polyculture-élevage. Le climat 
2012 a été favorable à la féverole 
de printemps, avec des pluies 
abondantes en juin et début 
juillet puis un temps ensoleillé et 
sec en fin de cycle. Le principal 
facteur de variation des rende-
ments entre parcelles était lié à la 
maîtrise des maladies aériennes, 
suite à la forte pression de rouille 
et de botrytis.

Evolution des rendements de pois en France
Sources : UNIP/ARVALIS

Evolution des rendements de féverole en France
Sources : UNIP/ARVALIS
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Evolution des débouchés du pois en France (hors semences)
Source : UNIP

Evolution des débouchés de féverole en France (hors semences)
Source : UNIP

204 000 t de pois vers l’Inde en 
2011/12, 23 300 t seulement en 
2012/13
La production française de pois 
en 2012 s’est chiffrée à 589 000 t 
et l’offre a diminué d’un peu 
plus de 100 000 t par rapport à 
2011/12.
La campagne 2012/13 a été 
marquée par un retour à un 
schéma un peu plus habituel en 

matière de débouchés. En effet, 
la précédente s’était caractérisée 
par une prédominance rarement 
observée des débouchés exports 
(surtout vers les pays-tiers) sur les 
utilisations intérieures, en l’occur-
rence des exportations vers l’Inde 
(204 000 t) pour la consomma-
tion humaine, l’origine française 
s’étant avérée plus compéti-
tive que le pois canadien sur ce 

marché. Mais en 2012/13, une 
seule expédition française est 
partie vers l’Inde pour 23 300 t 
(fin mai 2013) dans un contexte 
différent : des prix trop élevés 
par rapport au pois canadien 
et une forte augmentation des 
importations indiennes de pois 
chiche australien. Par ailleurs, le 
débouché norvégien pour la pisci-
culture ne s’est pas confirmé en 
2011/12 (16 100 t) ni en 2012/13, 
lo in  du n iveau de  2010/11 
(87 050 t), en raison notamment 
de la concurrence russe de plus 
en plus présente sur les marchés 
exports.
En conséquence, les débouchés 
en alimentation animale ont été 
dominants en 2012/13, avec 
une légère progression des 
exportations vers l’UE et de la 
consommation intérieure, mais 
avec des volumes qui restent 
insuffisants pour un bon fonction-
nement de la filière.
L e s  v o l u m e s  d e s t i n é s  a u x 
débouchés français en ingré-
dients agro-alimentaires (pois 
jaune) et en casserie et oisel-
lerie (pois vert) dépasseraient les 
100 000 t. La faiblesse de l’offre 
en pois vert n’a pas permis aux 
exportateurs français de profiter 
de la flambée des prix des pois 
verts sur le marché mondial en 
2012/13.

L’Egypte, toujours le débouché 
majeur de la féverole
Malgré la  nette  baisse des 
surfaces, grâce à un excellent 
rendement moyen, la produc-
tion française de féverole en 
2012 (306 000 t) a finalement été 
assez proche du niveau de 2011 
(336 000 t), année marquée par 
de mauvais rendements.
L e  m a r ch é  é g y p t i e n  ca p t e 
toujours l’essentiel de la collecte. 
Les exportations françaises de 
féverole vers l’Egypte, après 
un niveau record en 2010/11 
(245 500 t), ont logiquement 
reculé en 2011/12 (à 206 100 t) en 
raison d’une baisse de la collecte. 
Un résultat finalement satisfai-
sant compte tenu des problèmes 
de qualité visuelle et d’une forte 
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Prix du pois rendu Centre Bretagne
alimentation animale – majorations mensuelles incluses (pour pois et blé)
Source : UNIP

Prix des pois et féverole rendu Rouen
qualité alimentation humaine – hors majorations mensuelles
Source : UNIP

concurrence australienne sur le 1er 
semestre 2012. Elles ne dépasse-
ront pas les 170 000 t en 2012/13, 
faute de disponibilités.
Les autres débouchés sont en 
progression comme la Norvège 
pour la pisciculture (sous forme 
de graines dépelliculées) ou en 
déclin comme l’UE (principa-
lement Italie et Espagne) pour 
l’alimentation animale. Quant 
à la consommation intérieure, 
elle se limite essentiellement à 
l’autoconsommation. 

Des prix record en 2012/13, en 
valeur absolue et en écart avec 
le blé
La flambée des cours des matières 
premières (soja, maïs, blé) sur le 
marché à terme de Chicago, en 
raison d’une sécheresse excep-
tionnelle aux Etats-Unis durant 
l’été 2012, a entraîné sur le 
marché français, à partir de juin 
2012, une envolée des prix des 
céréales à des niveaux rarement 
atteints (par exemple, jusqu’à 
266 €/t en blé meunier départ 
Eure-et-Loir début novembre 
2012) et surtout une flambée des 
prix du tourteau de soja à des 
niveaux jamais atteints (560 €/t 
rendu por ts  bretons début 
septembre 2012). Les protéagi-
neux ont suivi le mouvement, 
avec des records en pois standard 
récolte 2012 atteignant au plus 
haut 320 €/t départ O.S. en 
septembre 2012.
En rendu centre Bretagne, l’écart 
de prix moyen entre pois standard 
et blé fourrager est monté jusqu’à 
+ 75 €/t sur les quatre premiers 
mois de 2012/13, alors qu’il était 
de + 40 €/t sur l’ensemble de 
la campagne 2011/12 (niveau 
plus habituel mais dans un 
marché intérieur peu actif en pois 
standard).

Des prix très attractifs pour les 
débouchés exports
Les prix des pois et des féveroles 
récolte 2012 destinés à l’export, 
tant pour le débouché consom-
mation humaine que pour celui 
de l’alimentation animale, sont 
indexés sur le marché à terme 

du blé durant une grande partie 
de la campagne, et exprimés de 
la façon suivante : par exemple, 
prix rendu Rouen = prix du blé 
Euronext (principales échéances : 
novembre et mars) + prime. C’est 
le montant de cette prime qui fait 
l’objet de négociations.
Contrairement à 2011/12, le 
marché du pois jaune  pour 
l’export vers les pays-tiers (Inde, 

Norvège) a été peu actif en 
2012/13, faute d’ouverture sur le 
marché indien. Le niveau de la 
prime est monté jusqu’à 85 €/t 
fin mai 2012 pour descendre à 
60 €/t courant octobre 2012. De 
son côté, le marché du pois vert a 
flambé au niveau mondial suite à 
la défaillance de l’offre argentine, 
la production des Etats-Unis et 
du Canada ne suffisant pas à 
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Evolution du Bilan France des Matières Riches en Protéines
en alimentation animale
Source : UNIP (estimation) ; * données non disponibles avant 2010/11
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répondre à la demande, avec des 
prix supérieurs de 50 à 80 % à 
ceux du pois jaune.
Sur le marché de la féverole pour 
l’export en qualité alimentation 
humaine (Egypte), les acheteurs 
ont été, comme chaque année, 
confrontés à un manque persis-
tant d’offres jusqu’à la récolte. 
Le montant de la prime récolte 
2012 avait atteint 100 €/t (pour 

un maximum de 3 % de grains 
bruchés) dès le mois d’avril 
2012, pour finir au plus haut à 
175 €/t en janvier 2013, et les prix 
ont atteint des niveaux record, 
jusqu’à 425 €/t rendu Rouen. Du 
fait des différences de qualité 
selon les lots, des prix différen-
ciés sont affichés sur le marché 
selon le taux de grains bruchés. 
Dès le mois d’avril 2013, les offres 

en qualité alimentation humaine 
étaient épuisées alors que la 
demande des exportateurs était 
toujours présente.
Quant aux féveroles destinées à 
l’export en alimentation animale, 
surtout recherchées pour le 
débouché norvégien, elles se 
sont traitées avec une prime 
également élevée, au plus haut 
à 110 €/t courant décembre 2012 
en rendu Rouen.

Un déficit chronique en M. R. P.
Le bilan français production/
consommation de matières riches 
en protéines (M. R. P.) en alimen-
tation animale fait apparaître 
un déficit important, proche de 
40 % lors des trois dernières 
campagnes. La part du tourteau 
de soja (essentiellement d’impor-
tation) par rapport à l’ensemble 
des tourteaux consommés reste 
élevée, actuellement un peu 
supérieure à 50 %, malgré l’aug-
mentation de l’incorporation de 
tourteau de colza (essentielle-
ment d’origine française) et de 
tourteau de tournesol (en partie 
ukrainien). L’offre en protéagi-
neux pour l’alimentation animale 
ne représente plus que 6 % des 
besoins en M. R. P. Ce déficit en 
M. R. P. est encore plus consé-
quent au niveau de l’UE, proche 
de 70 %.

www.unip.fr : un site d’informations 
spécialisé sur les protéagineux

Afin de mettre à disposition plus facilement les 
informations techniques et statistiques, jusque-là 
diffusées sur support papier ou en réponse à la 
demande, l’UNIP a mis en place en août 2011 un 
nouveau site internet spécialisé sur les protéagi-
neux : www.unip.fr 
Ce site rassemble les principales références tech-
niques et économiques sur la production et 
l’utilisation des protéagineux (pois, féveroles 
et lupins), avec de nombreux fichiers téléchar-
geables : brochures, fiches techniques, articles, 
notes de synthèse, photos, « Note aux Opérateurs », 
« Indicateur de prix du pois », etc.
Il s’adresse en priorité aux techniciens, producteurs, 
étudiants et professionnels du monde agricole qui 
pourront y trouver en particulier des fichiers statis-
tiques sur les productions, les utilisations et les 
prix.
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1.3. L’évaluation des activités 
techniques de l’UNIP

En 2012, en amont de la prépa-
ration du nouveau programme 
d’action pluriannuel à présenter 
d a n s  l e  c a d r e  d u  P N DA  R 
2014-2019 et du dossier de quali-
fication d’institut technique à 
soumettre à l’automne 2012, une 
commission de travail issue du 
Conseil scientifique de l’UNIP, 
élargie à quelques experts exté-
rieurs au CS, a été chargée de 
procéder à une évaluation des 
actions techniques de l’UNIP. 
Cette commission était présidée 
par Jacques WERY (Montpellier 
SupAgro). Le travail d’évaluation a 
porté sur la présentation du cadre 
général du Service technique 
de l’UNIP, puis sur l’analyse 
de deux programmes majeurs 
conduits par l’Institut au cours 
des dernières années (« gestion 
du r isque aphanomyces sur 
pois », et « performances écono-
miques et environnementales 
des systèmes de culture à base 
de légumineuses ») et enfin sur 
les grandes orientations affichées 
pour l’avenir. 
Les conclusions du rapport ont 
été présentées au Conseil scien-
tifique en mai 2012 et une copie 
a été remise à la DGER lors de la 
démarche de qualification. Elles 
faisaient ressortir en particulier 
que :
« Le Service technique de l’UNIP 
est un petit institut technique  […] 
dont les activités sont en forte 
cohérence avec la filière alimenta-
tion animale. Les travaux conduits 
sont nombreux, diversifiés et de 
qualité […]. Cette structure est 
particulièrement efficace dans 
un rôle de médiateur/animateur 
entre la profession (agriculteurs, 
sélectionneurs notamment) et la 
recherche, et ce dans un cadre 
interdisciplinaire […]. Les compé-
tences de l’équipe sont surtout 

dans les domaines biotech-
niques (pathologie, génétique, 
agronomie), mais elle a une 
pratique éprouvée de la pluri-
disciplinarité bien au-delà de 
ces domaines (notamment avec 
l’économie et la technologie). 
Les partenariats sont très forts 
avec la recherche amont (Inra) 
et avec d’autres instituts tech-
niques (Arvalis et Fnams) et ils se 
développent avec les Chambres 
d’agriculture.
[…] Compte tenu de l’évolution 
du contexte général des filières 
concernées et de la tension, 
probable sur les moyens, elle lui 
recommande pour l’avenir :

▸ de recentrer, de quantifier 
et de prioriser son projet pour 
éviter le risque de dispersion, en 
mettant en avant ses points forts 
et en affichant les évolutions 
significatives […] ;

▸ de mieux intégrer dans sa 
stratégie l’aval de la filière, 
[…] au travers de nouveaux 
partenariats dans les secteurs 
alimentaires et non-alimentaires 
[…] ; 

▸ de préciser, compte tenu de 
ses moyens limités, sa politique 
d’al l iance avec les autres 
instituts techniques français 
mais aussi européens […] ;

▸ de maintenir un effort de 
communication des références 
disponibles […]. Sans négliger 
l ’ importance  des publ ica-
tions scientifiques il convient 
de renforcer les actions de 
communication auprès des 
acteurs de la filière et des 
décideurs politiques ;

▸ d’assurer un lien fort avec 
les acteurs de la collecte de la 
transformation et de l’export  
p o u r i d e n t i f i e r  l e s  p i s t e s 
d’innovations fondées sur les 
légumineuses à graines. ».
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2.1. Les bénéfices agronomiques 
et environnementaux des 
protéagineux

A. valoriser les effets de 
la fixation symbiotique 
de l’azote

Les protéagineux, en tant que 
légumineuses, permettent une 
entrée d’azote d’origine symbio-
tique  1 dans les systèmes de 
production : 

▸ pour les grandes cultures, 
cet azote est complémentaire 
des engrais azotés minéraux 
industriels et des effluents des 
élevages ; 

▸  pour les produits, étant 
source  de  proté ines pour 
l’alimentation des animaux, 
c’est également une alternative 
de l’azote importé via le soja 
d’importation. 

Or l’azote symbiotique présente 
des bénéfices maintenant connus 
et en bonne partie quantifiés : 
réduction d’intrants et meilleurs 
rendements pour les cultures 
qui suivent,  moins consom-
mateur d’énergie fossile et moins 
polluant. En effet, ce type d’azote 
permet de réduire une série 
d’impacts négatifs sur l’environ-
nement, notamment ceux dus 
aux gaz à effet de serre (CO2 et 
N2O), aux gaz acidifiants (NH3) et 
photo-oxydants (oxydes d’azote 
principalement), précurseurs de 
particules fines, qui sont liés aux 
apports d’engrais azotés indus-
triels ou d’effluents d’élevages 
(voir encadré 1).
En 2012, les actions ont été ciblées 
sur la diffusion des résultats et la 
valorisation des études de cas et 
de la méthodologie mis en œuvre 
dans le programme Casdar 7-175 

que l’UNIP avait coordonné de 
2008 à 2011 « Amélioration des 
performances économiques et 
environnementales de systèmes 

de culture avec Pois, Colza et 
Blé » 2. Le projet visait à mieux 
connaître et quantifier la renta-
bilité des protéagineux dans les 

1 Selon les situations, de 50 à 90 % de la ressource azotée d’une légumineuse est issue de la fixation symbiotique de l’azote atmosphérique, le 
complément étant apporté via l’assimilation de l’azote minéral du sol par les racines, voie commune avec les autres espèces cultivées. Rappelons que 
la fixation symbiotique est la capacité des légumineuses (dont font partie les protéagineux) à mettre en place une symbiose avec certaines bactéries 
présentes naturellement dans le sol qui convertissent l’azote de l’air (N2) en une forme intermédiaire (azote ammoniacal NH3) alors assimilable par la 
plante pour constituer les molécules organiques (notamment les protéines).

Les GES des grandes cultures sont étroite-
ment liés à l’apport de fertilisants azotés 

La production végétale est responsable d’environ la moitié 
des émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur 
agricole français et européen, et d’environ 75 % des 
émissions de protoxyde d’azote (N2O). Pour les produc-
tions végétales, la majeure partie de la totalité des GES 
provient de la consommation d’énergie utilisée en amont 
pour la production des intrants, en particulier le gaz 
naturel pour les engrais azotés. Le second poste est celui 
lié aux émissions de N2O au champ. Sur ces deux postes, 
la fixation symbiotique des légumineuses permet une 
forte réduction comparativement aux cultures recevant de 
l’azote minéral ou organique.

N2O : un enjeu crucial pour les productions végétales
Le protoxyde d’azote N2O (ou oxyde nitreux) est en effet un 
gaz à effet de serre très puissant : son pouvoir de réchauf-
fement global est 310 fois supérieur à celui du CO2. Bien 
qu’émis en très faible quantité, c’est le troisième gaz à 
contribuer au réchauffement climatique, au niveau global, 
après le dioxyde de carbone CO2 et le méthane CH4. Il joue 
aussi sur la dégradation de la couche d’ozone stratosphé-
rique, qui absorbe la plus grande partie du rayonnement 
solaire ultraviolet. Or sa concentration s’est accrue de 
façon drastique depuis la deuxième moitié du XXème 
siècle, en grande partie du fait des activités humaines. 
En France, chaque année depuis 1990, le principal secteur 
émetteur de N2O est celui de l'agriculture-sylviculture. En 
2010, il était responsable de 87 % des émissions de N2O 
(191 kt) de la France métropolitaine, hors UTCF (Utilisation 
des terres, leur changement et la forêt), d’après le dernier 
inventaire réalisé par le CITEPA (Centre interprofessionnel 
technique d’études de la pollution atmosphérique) en 
2012. 

encadré 1
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systèmes de grandes cultures des 
principales régions françaises 
et proposer des méthodologies 
d’évaluation objective tenant 

compte des effets sur les cultures 
suivantes 3 (voir liste des princi-
pales publications en encadré 2).

2 Coordonné par l’UNIP, ce projet « Pois-Colza-Blé », a associé de janvier 2008 à avril 2011 les partenaires suivants : Inra (Grignon, Dijon), Cetiom (Grignon, 
Mons, Bourges), Arvalis – Institut du Végétal, Chambres d’agriculture de Mayenne, Moselle, Nièvre et Yonne, Agroscope Reckenholz –Tänikon (Zurich, 
Suisse), ESA (Angers), UNIP (Paris).

3 Les résultats sont résumés dans le chapitre 2 du rapport UNIP 2011, pages 17-22.

65 % des émissions de N2O dues aux activités humaines 
viennent des sols. Ce gaz est naturellement produit par 
l’activité microbienne lors des processus de nitrification-dé-
nitrification (première source d’émissions) qui varient en 
fonction des conditions pédoclimatiques mais qui peuvent 
être amplifiés par certaines pratiques agricoles. D’après 
le CITEPA, « les émissions de ce GES sont principalement 
liées aux apports azotés sur les sols cultivés avec l'épan-
dage des fertilisants minéraux et d'origine animale ». 
Pour évaluer les émissions anthropiques de N2O, le GIEC 
(Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution 
du climat) propose un calcul basé sur un pourcentage de 
la dose azotée apportée au champ et un pourcentage de 
l’azote issu des résidus de culture. 

Les impacts négatifs des engrais minéraux de synthèse
La production industrielle des engrais mobilise un seul 
procédé industriel, le procédé Haber-Bosch (mis au point 
en 1909), qui utilise une grande quantité d’énergie fossile, 
principalement sous forme de gaz naturel, à raison de 
1.8 t d’équivalent pétrole en moyenne par tonne d’azote 
sous forme d’ammonitrate, et qui est associé à une forte 
production de gaz à effet de serre (GES) (955 kg eq. CO2 
pour 180 kg N).
Pour une culture fertilisée avec un apport azoté entre 160 
et 180 kgN/ha, les engrais azotés représentent le poste 
le plus impactant car il contribue pour 76 à 99 % au total 
des besoins en énergie de la culture et pour 52 à 83 % à sa 
production de GES (sous forme de CO2 et de N2O). 
Les utilisations des engrais chimiques azotés en France 
représentent 2.1 Mt pour la campagne 2008-2009 (source 
agreste UNIFA) alors que les entrées d’azote symbiotique 
dans la production en grandes cultures française sont 
estimées à seulement 0.14 Mt en lien avec la faible propor-
tion actuelle de légumineuses dans la sole de grandes 
cultures.

encadré 2
Les résultats du projet 
Pois-Colza-Blé ont 
fait l’objet de plusieurs 
diffusions écrites et 
orales en 2012 

Carrouée B., Schneider A., Flénet 
F., Jeuffroy M.H., Nemecek T., 
2012. Introduction du pois protéa-
gineux dans des rotations à base 
de céréales à paille et colza : 
impacts sur les performances 
économiques et environnemen-
tales. Innovations Agronomiques 
25, 125-142.
Hayer F., Bonnin E., Carrouée B., 
Gaillard G., Nemecek T., Schneider 
A., Vivier C. (2012), Designing 
sustainable crop rotations using 
life cycle Assessment of crop 
sequences, abstract LCA Food 
2012.
Jeuf f roy M.H. ,  Baranger  E . , 
Carrouée B., de Chezelles E., 
Gosme M., Hénault C., Schneider 
A., Cellier P. (2013) Nitrous oxide 
emissions from crop rotations 
i n c l u d i ng  w h ea t ,  ra p es e e d 
and dry pea, Biogeosciences 
Discussion 9, 9289-9314. 
Schneider A., Jeuffroy M-H., Cellier 
P. (2012). Le pois protéagineux 
permet d’éviter des émissions de 
protoxyde d’azote, Perspectives 
Agricoles N°394, 37-40.
Trois posters ont également été 
présentés à OléoPro (19 juin 
2012), disponibles sur le site 
unip : http://www.unip.fr/lunip/
brochures-techniques/fcihes-
techniques-oleopro2012.html. : 
« L’effet précédent du pois : 
économies d’intrants et gain de 
rendement » ; « Les protéagineux, 
une culture clé pour améliorer le 
bilan environnemental de votre 
exploitation agricole » ; « Gagnez 
des crédits carbone avec chaque 
hectare  supplémentai re  de 
protéagineux ».
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L’UNIP s’efforce de faire en sorte 
que cette source d’azote soit 
dotée d’une valeur économique 
dans les analyses de performance 
des systèmes de production, ce 
qui permettrait de mieux mettre 
en évidence l ’avantage des 
cultures de protéagineux dans les 
systèmes basés sur la simplifi-
cation des assolements et la 
priorité donnée à la production 
de céréales. La volonté sociétale 
et professionnelle de progres-
ser vers une agriculture plus 
durable est un contexte positif 
pour enclencher une reconsidéra-
tion de la valorisation des effets 
agronomiques et environnemen-
taux des protéagineux, et cela 
au-delà des systèmes de l’agricul-
ture biologique qui les utilisent 
déjà. 
Un exemple de démarche de 
rémunération des bénéfices 
environnementaux est le projet 
domestique « Insertion de légu-
mineuses dans les rotations 
agricoles » 4,  un mécanisme 
d’accès au marché carbone 
pour les coopératives dont les 
adhérents cultivent les légumi-
neuses. Ce mécanisme vise à 
limiter l’application d’engrais 
azotés sur les terres agricoles 
françaises, en rémunérant la 
réduction des émissions au 
champ de protoxyde d’azote (GES) 
liée à l’augmentation des surfaces 
en légumineuses (protéagineux 
ou autres légumineuses en culture 
pure) par rapport au scénario de 
référence (basé sur la moyenne 
départementale 2008-2010). Une 
dizaine de coopératives s’est 
déjà initiée à ce mécanisme lors 
de la dernière campagne, même 
si le niveau des prix de la tonne 
de CO2 n’est pas très attractif 
pour le moment. Cette métho-
dologie permet déjà de faire 
reconnaître de façon pro-ac-
tive et positive l’engagement de 

certains agriculteurs en termes 
de lutte contre le changement 
climatique, comme c’était déjà 
le cas dans d’autres secteurs 
que l’agriculture, et la rémunéra-
tion à l’hectare pourrait monter 
en puissance si le marché du 
carbone se relève à l’avenir. Pour 
l’UNIP, il s’agit d’accompagner les 
coopératives qui s’y engagent et 
de faire en sorte d’élargir l’impact 
de ce type de mécanisme. 
Le bénéfice peut être également 
r e v e n d i q u é  a u  n i v ea u  d e s 
productions animales  (dont 
les impacts environnementaux 
sont de 60 à 90 % corrélés aux 
aliments), car les protéagineux 
sont des matières premières à 
faible impact carboné.
Sur le plan public, les politiques 
a g r i c o l e s  n a t i o n a l e s  o u 
européennes,  actuel lement 
en pleine refonte, pourraient 
aussi concourir à encourager les 
légumineuses dans les systèmes 
agricoles par diverses formes de 
réglementations ou de bonifica-
tions/pénalisations économiques 
portant sur la diversification des 
cultures, l’utilisation d’intrants 
(énergies, engrais, pesticides) 
ou/et des indicateurs environ-
nementaux de pollution ou de 
biodiversité. Pour le moment, 
au niveau français, la piste de 
l’affichage environnemental des 
produits de consommation a été 
ouverte depuis les propositions 
du Grenelle de l’Environnement. 
Le pois et la féverole font partie 
des produits couverts par le projet 
Agri-Balyse 5 (projet co-financé 
par l’ADEME, les ITAs et l’INRA 
de janvier 2010 à juin 2013) dont 
l’objectif est de constituer une 
base de données ACV produits 
agricoles et d’identifier des voies 
de progrès pour les différentes 
f i l ières du secteur  agricole 
afin de diminuer leurs impacts 
environnementaux.

4 voir page 23 du rapport d’activité 2011 de l’UNIP
5 voir page 22-23 du rapport d’activité 2011 de l’UNIP



19chapitre 2 – rapport d’activité 2012 •

b. Favoriser l’insertion 
des protéagineux dans les 
systèmes de production

Faciliter la comparaison de 
marges par assolement et 
non pas de marges par culture 
comme c’est souvent le cas lors 
des choix d’assolements
L’UNIP a organisé des rencontres 
avec les acteurs locaux en 
région utilisant l’outil d’anima-
tion sur les choix d’assolements 
initié dans le cadre du projet 
Pois-Colza-Blé : cet outil permet 
de comparer la marge brute (ou 
semi-directe) d’assolements avec 
et sans protéagineux pour aider 
au choix d’assolement. Etabli sur 
la base des rendements et des 
charges de la « culture selon son 
précédent » issus de diverses 
études et enquêtes régionales, 
ce tableur Excel est actualisable 
en séance avec les prospec-
tives envisagées pour le prix des 
graines et des engrais et pour 
l’aide couplée protéagineux. Cet 
outil permet de discuter autour 
des chiffres régionaux avec plus 
de pertinence, et de souligner 
que l’effet bénéfique (dit « effet 
précédent ») des protéagineux 
sur le blé ou le colza qui suit en 
termes de rendement et d’intrants 
azotés est une des clés pour 
appréhender l’intérêt économique 
des protéagineux. Cette approche 
permet aussi de discuter avec 
les acteurs locaux des possibi-
lités d’évolution d’assolements 
et donc de collecte à l’échelle 
territoriale et d’accompagner leur 
communication sur le choix des 
cultures en tenant compte des 
effets précédents.

Cibler les systèmes et les 
régions les plus pertinentes
Les études économiques 6 du 
projet Casdar 7-175 (2008-2011) 
avaient montré que l ’ intro-
duction de protéagineux dans 
les rotat ions des systèmes 

céréaliers à forte proportion 
de céréales ou de type rotation 
courtes Colza-Blé-Orge s’avère 
une alternative qui, en général, 
ne dégrade pas, en moyenne, 
la performance économique du 
système et n’augmente pas le 
temps de travail de conduite des 
cultures (mais complexifie les 
décisions d’intervention et de 
commercialisation). 
Il semble pertinent de favoriser 
le développement des protéagi-
neux quand il y a des systèmes 
avec deux blés consécutifs, ce qui 
représente de 15 à 40 % des blés 
dans la plupart des régions (soit 
près de 1 Mha).
Dans le cas où l’on est en présence 
de successions avec Colza-Blé-
O r g e ,  l ’ a l l o n g e m e n t  a v e c 
insertion du pois ou de la féverole 
est conseillé pour cumuler les 
intérêts agronomiques (gestion 
des adventices) et économiques 
tout en rajoutant une matière 
première utilisable facilement par 
l’alimentation animale. Ici, même 
si l’intérêt économique est moins 
flagrant que dans les cas de 
successions avec blé de blé, cette 
solution est intéressante pour 
diversifier et notamment éviter 
les problèmes de désherbage liés 
aux rotations peu diversifiées et 
réduire le bilan GES des biocarbu-
rants (un plus par rapport à 
certaines réglementations).

Par  a i l leurs,  les si tuat ions 
de conduites à bas intrants 
(plafonnement des intrants d’un 
système par choix de production 
ou par contrainte liée par exemple 
à la proximité d’un captage d’eau 
potable) sont aussi favorables à 
l’insertion des protéagineux car 
ces cultures apportent une plus 
grande flexibilité pour réduire 
la dose d’azote apportée en 
moyenne dans le système et peut 
également aider à abaisser le 
programme phytosanitaire des 
cultures dominantes. 

6 Les études avaient traité de quatre cas d’étude : plateau lorrain en Moselle, 
sols à potentiel moyen en Bourgogne, Thymerais et Beauce en région Centre. 
Les résultats sont résumés page 18-19 du rapport d’activité 2011.
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Aujourd’hui, on constate que 
les systèmes de grande culture 
f rançais sont basés sur  un 
nombre limité de cultures et 
les successions culturales se 
sont simplifiées et raccourcies 
avec trois principales grandes 
cultures :  céréales à paille, 
maïs grain et colza. La diversité 
des espèces favorisant des 
régulations bio-écologiques a 
été réduite grâce à l’usage accru 
des pesticides et des engrais 
azotés industriels, et les acteurs 
des filières se sont fortement 

organisés avec des investis-
sements (tant à l’amont qu’à 
l’aval) concentrés sur ce modèle 
simplifié cohérent et dominant : 
ce système est ainsi verrouillé et 
résistant aux tentatives d'évolu-
tion. On parle de « verrouillage 
technologique ». La transition 
vers une agriculture favorisant 
une plus grande diversité pour 
plus de durabilité ne s'initie 
donc pas facilement, et nécessite 
l’implication coordonnée des 
différents acteurs régionaux.

L’émergence récente des surfaces 
de protéagineux cultivés en 
association avec des graminées, 
autrefois limitées aux systèmes de 
production biologique, souligne 
l’attrait de cette technique pour 
sa simplicité de conduite et 
sa stabilité de rendement, par 
ailleurs liées à des gains environ-
nementaux significatifs mis en 
évidence dans des programmes 
de recherche récents (encadré 3). 
Toutefois, les contraintes de tri et 
de normes de commercialisation 
(taux d’impuretés) limitent pour 
l’instant leur développement à 
l’autoconsommation.

Avoir une meilleure 
compréhension des verrous 
actuels et des leviers à cibler 
Pour être efficace dans l’accom-
pagnement du développement 
des protéagineux, il s’agit de bien 
comprendre les freins et leviers 
afférents à cette production. La 
perte de compétence liée à la 
diminution des surfaces et des 
ressources humaines spécialisés 
sur ces espèces dans le conseil 
agricole est un des facteurs 
d’explication des freins actuels. 
La perte de volumes signifi-
catifs et réguliers ainsi que la 
dispersion/multiplication des 
interlocuteurs pour obtenir un 
même volume sont aussi des 
freins logistiques et financiers 
importants pour la filière des 
protéagineux. Cependant une 
analyse plus détaillée avec 
une déclinaison régionale est 
nécessaire sur les protéagineux. 
Le pois protéagineux a été un des 
exemples traités dans le cadre 
de cette étude générale « Freins 
et leviers à la diversification des 
cultures – exploitations agricoles 
et filières » (Meynard et al., 
2013) menée en 2012 par l’INRA 
à la demande des ministères 
en charge de l'agriculture et de 
l'environnement, pour identifier 
les leviers mobilisables pour 
favoriser la diversification.

encadré 3
Les bénéfices environnementaux des 
associations céréales protéagineux

La synthèse de deux programmes successifs sur les 
associations céréales-protéagineux * montre que, 
dans le cadre d’une production conventionnelle de 
blé meunier et de pois protéagineux dont le grain 
est récolté pour l’alimentation animale, par rapport 
aux cultures pures (blé pur fertilisé et pois pur), les 
associations blé-pois permettent :

▸ à surface équivalente, une augmentation de 10 
à 20 % en moyenne de la production de grains, en 
ayant recours à moins d’intrants ;
▸ de produire chaque tonne de blé avec moins de 

la moitié d’engrais azotés par rapport au blé pur 
fertilisé ; 
▸ à production équivalente, une réduction 

d’environ 60 % des gaz à effet de serre et de 
l’énergie fossile consommée (-30 % en système 
biologique), et également une réduction de 45 à 
75 % des risques d’eutrophisation ; 
▸ une réduction de l’IFT (pression phytosanitaire) 

de 10 à 30 %.
* Source : projets Casdar ‘Associations’ n°5431 de 2005-2008, et n°8058 
de 2009-2012, dont les résultats ont été discutés à la journée de restitu-
tion du 24/01/2013 « Concilier productivité et services écologiques par des 
associations céréale-légumineuse multiservices en agricultures biologique 
et conventionnelle ». 

Article publié en 2012 sur les associations céréales-protéagineux :
Pelzer E., Bazot M., Makowski D., Corre-Hellou G., Naudin C., Al Rifaï M., 
Baranger E., Bedoussac L., Biarnès V., Boucheny P., Carrouée B., Dorvillez 
D., Foissy D., Gaillard B., Guichard L., Mansard M.-C., Omon B., Prieur 
L., Yvergniaux M., Justes E., Jeuffroy M.-H., 2012., Pea–wheat intercrops 
in low-input conditions combine high economic performances and low 
environmental impacts. European Journal of Agronomy 40 (2012) 39-53.
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2.2. La mobilisation et 
l’information des 
acteurs régionaux

Afin d’identifier les voies d’amé-
l iorat ion des per formances 
t e ch n i co - é co n o m i q u e s  d e s 
systèmes de cultures avec des 
protéagineux, l’UNIP tisse un lien 
étroit avec les acteurs régionaux 
du développement agricole.

▸ L’UNIP organise des réunions 
de travail avec les services 
techniques des organismes 
collecteurs motivés par le déve-
loppement de ces cultures. En 
2012, une collaboration a eu lieu 
avec les coopératives VIVESCIA, 
NORIAP et  AXEREAL. L’objectif 
était de connaître leurs attentes 
et de partager un diagnostic sur 
les voies d’amélioration afin 
d’infléchir éventuellement les 
programmes d’action de l’UNIP et 
Arvalis.
En parallèle, un partenariat étroit 
est noué avec les Chambres 
d’Agriculture départementales 
(14, 27, 28, 60, 76, 80, 89) des 
mêmes régions pour discuter 
de leurs actions techniques 
(expérimentations, analyses 
technico-économiques, encadre-
ment de stage, communication…) 
sur les protéagineux et éven-
tuellement les renforcer via des 
conventions de soutien. 

▸ Avec les acteurs précédents, 
les secteurs et les systèmes de 
culture, où les protéagineux ont 
le plus de chance de se valoriser 
compte tenu de leurs effets précé-
dents sur le blé ou le colza et 
des rotations dominantes, ont 
été identifiés ; et pour chaque 
secteur, identifier le type de 

protéagineux qui présente le 
plus de potentiel de développe-
ment compte tenu des progrès 
variétaux récents. Le conseil et la 
communication aux agriculteurs 
ont été adaptés en conséquence 
(presse agricole départementale, 
flash technique interne aux orga-
nismes, fiches techniques).

▸ Une enquête a été menée 
dans le cadre du CAP filière 
Grandes cultures de la région 
Centre par quatre étudiants de 
l’école d’ingénieurs de l’ESITPA 
auprès d’une trentaine d’agricul-
teurs. Les organismes collecteurs 
AXEREAL et Coop de Boisseaux ont 
contribué à la réalisation de cette 
enquête. Le CAP filière Grandes 
cultures a pour objectif de réaliser 
un état des lieux des besoins et 
fournitures en protéines pour les 
élevages de la région Centre et 
d’identifier les freins et leviers 
pour leur développement. Les 
surfaces cultivées en pois se 
sont considérablement réduites 
en région Centre depuis une 
vingtaine d’années. Des rende-
ments fluctuants peuvent être une 
des explications à l’arrêt de cette 
culture. Les producteurs cultivant 
actuellement du pois sont, selon 
les coopératives interrogées, des 
producteurs « historiques » de 
pois, et non des personnes fraî-
chement converties. Le travail 
d’enquêtes, réalisé auprès d’un 
échant i l lon de producteurs 
de pois en région Centre avait 
pour but de vérifier ce postulat 
et permettre de savoir pour 
quelles raisons ces producteurs 
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Cultures, élevages, même rendez-vous.

Le salon professionnel agricole « Oléopro 2012 » a accueilli les 20 et 21 juin 2012 près de 
10 000 agriculteurs, producteurs de grandes cultures et éleveurs. Il s’est tenu sur 30 hectares 
à Sourches, dans la Sarthe. Il était organisé, pour sa deuxième édition, par les différents 
représentants de la filière des oléagineux et des protéagineux, en partenariat avec les filières 
animales : le Cetiom, Institut technique de la filière ; l'Onidol, Organisation nationale 
interprofessionnelle des graines et fruits oléagineux ; l’Unip, l'Union nationale interprofes-
sionnelle des plantes riches en protéines et la FOP, la Fédération française des producteurs 

d'oléagineux et de protéagineux.
Ce salon de plein champ comptait 8 pôles techniques, consacrés aux cultures oléagineuses (colza, tournesol, 
soja, lin oléagineux) et protéagineuses (pois féverole, lupin, luzerne) ainsi qu’à leur valorisation dans l’alimen-
tation animale, bovine (lait et viande), porcine et avicole.
Les protéagineux étaient présents sur les pôles débouchés alimentation animale et humaine, implantations 
innovantes, variétés, désherbage, fertilisation, récolte, environnement.
Les agriculteurs pouvaient visiter des parcelles d'essais, assister à des démonstrations techniques sur de 
nombreux stands et recueillir des informations directement transposables dans leur exploitation. Ils ont pu 
rencontrer tous les acteurs du monde agricole, issus des instituts, de la prescription, de la distribution ou de la 
transformation.

2.3. La diffusion des 
références techniques 
et scientifiques

L ’UN IP  se  doi t  de  d i f fuser 
largement des informations 
concernant le contexte écono-
m i q u e ,  l a  p r o m o t i o n  d e s 
produits et l’appui aux actions 
de recherche développement, 
en veillant dans tous les cas 
à s’adresser à l’ensemble des 
acteurs. Cette position permet de 
disposer d’informations actuali-
sées sur les marchés et les prix et 
nécessite de maintenir à jour des 
bases de données statistiques sur 
les productions et les utilisations. 
Or, ces données sont de plus en 
plus recherchées pour éclairer 
les choix techniques des produc-
teurs et des utilisateurs et évaluer 
la pertinence des innovations 
techniques.

Par ailleurs, l’existence d’un 
Service technique en interne, 
capable d’élaborer ou de synthé-
tiser des références techniques, 
tout en maintenant un partenariat 
fort avec d’autres instituts tech-
niques et centres de recherche, 

permet à l’Unip de produire des 
articles de synthèse sur certaines 
thématiques ou de rassembler 
rapidement les éléments tech-
niques pour aider à répondre à 
leurs questions.

Un des principaux vecteurs d’in-
formation émanant de l’Unip sur 
des informations économiques 
est la Note aux opérateurs. Cette 
lettre recto-verso, constituée 
d’informations brèves, diffusée 
toutes les 3 semaines environ, 
est la partie la plus visible de 
la mission de l’interprofession 
pour apporter une information 
objective et transparente sur les 
marchés et sur les prix. Mais elle 
intègre aussi des éléments issus 
de l’activité technique, en parti-
culier pour les rubriques sur l’état 
des cultures, sur les critères de 
qualité ou sur les techniques 
de production. Elle est diffusée 
par mail en direct à une liste de 
contacts variés, impliqués dans 
les activités commerciales ou 

continuent le pois. Au niveau 
technique, la marginalisation de 
la culture, et la diminution de l’ex-
pertise technique qui en découle, 
peut être une raison à l’établisse-
ment de pratiques culturales non 
adaptées en particulier concer-
nant la mise en œuvre du test 
aphanomyces avant implantation 
du pois, les dates de semis et la 
maîtrise des insectes du pois, les 
stratégies de désherbage. 

Afin de mieux cerner la nature 
des principaux facteurs limitants 
affectant le rendement, l’UNIP 
propose de recenser les itiné-
raires culturaux pratiqués, de 
recueillir des informations sur 
l’historique des parcelles et 
d’effectuer un diagnostic agrono-
mique en parcelles d’agriculteurs 
lors de stages complémentaires 
en 2013.
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techniques. Elle est également 
disponible sur le site internet de 
l’Unip pour en élargir la diffusion. 
Et certains de ces éléments sont 
régulièrement repris par la presse 
comme source d’information sur 
la filière des protéagineux. Une 
autre information économique est 
l’indicateur interprofessionnel 
du prix du pois en alimentation 
animale. Cette note, diffusée une 
fois par semaine, permet d’avoir 
une meilleure lisibilité du prix du 
pois pour la nouvelle récolte.

A l’occasion de la manifestation 
Oléopro des 20 et 21 juin 2012 à 
Sourches (72), une plaquette de 6 
pages sur « les atouts des protéa-
gineux » en vue de promouvoir la 
culture des protéagineux, a été 
éditée et diffusée lors de ces deux 
journées. 

Une série de fiches techniques 
régionales sur la conduite des 
cultures de pois, féveroles et 

lupin, ainsi que sur la gestion du 
risque aphanomyces sur pois et 
du risque nématodes sur féverole 
ont été mises à jour en partena-
riat avec Arvalis et la Fnams, et 
une fiche technique sur la culture 
des associations céréales-protéa-
gineux a également été publiée 
en mai 2012 en lien avec l’ITAB. 
Ces f iches sont disponibles 
sur le site internet de l’Unip : 
www.unip.fr. Enfin, près d’une 
trentaine de posters, sur l’en-
s e m b l e  d e s  t h é m a t i q u e s 
(alimentation animale, environ-
nement, désherbage, sélection, 
agriculture biologique…) ont 
également été préparés pour 
être implantés sur les différents 
pôles d’Oléopro 2012 et mis à 
disposition sur le site internet de 
l’Unip : http://www.unip.fr/lunip/
brochures-techniques/fcihes-
techniques-oleopro2012.html, 
comme les autres documents 
cités plus haut…

2012 a été l’occasion de valoriser 
des résultats issus de projets 
finalisés les années antérieures 
ou de mémoires de fin d’études 
réalisés en 2011, en particulier le 
projet Casdar 7-175 « Amélioration 
des performances économiques et 
environnementales de systèmes 
de culture avec pois, colza et blé » 
qui a donné lieu à plusieurs publi-
cations scientifiques. Un travail 
mené en 2011 sur la mise au point 
d’un outil d’aide à la décision 

pour l’ascochytose du pois en 
collaboration avec Arvalis-Institut 
du Végétal a donné lieu à une 
communication orale lors de la 
10ème Conférence internationale 
de l’AFPP (Association française 
de protection des plantes) sur 
les maladies des plantes et à un 
article : « Vers l’élaboration d’un 
outil d’aide à la décision pour 
l’anthracnose du pois ».

Journée Agrophysiologie 
des protéagineux, 
le 7 décembre 2012 à Paris

Une journée nationale sur l’Agro-
physiologie des protéagineux a 
été organisée le 7 décembre 2012, 
à Paris, par  l’UNIP, en collabora-
tion avec l’INRA et Arvalis-Institut 
du Végétal. Ce fut l’occasion de 
réunir plus de 70 participants, parmi 
lesquels se trouvaient des représen-
tants du développement agricole, 
des sélectionneurs, des chercheurs 
et des enseignants. 

Différents spécialistes de l’INRA 
ont présenté l’état des connais-
sances actuelles et les perspectives 
de recherche sur la nutrition azotée, 
l’impact des stress climatiques (gel, 
stress hydrique, fortes températures) 
et des stress biotiques (anthracnose 
et Aphanomyces pour le pois, bruche 
pour la féverole) sur le fonctionne-
ment des plantes. L’intégration de 
ces connaissances dans un modèle 
de culture et la recherche d’idéo-
types ont été également abordés. 
En conclusion, les valorisations 
possibles pour le développement ont 
été discutées.

Ces présentations ont donné lieu à 
de riches échanges entre techniciens 
et scientifiques. Les diaporamas 
présentés lors de cette manifestation 
sont disponibles sur le site internet 
de l’UNIP : www.unip.fr.
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3.1. Les actions de mise en 
relation des acteurs 
régionaux et nationaux

L’UNIP contribue aux projets de 
filières locales par une mise en 
relation des acteurs en priorité 
dans les régions qui présentent 
un  p o t e n t i e l  i m p o r ta n t  d e 
développement des protéagi-
neux (en particulier celles avec 
une forte présence de systèmes 
de grandes cultures peu diversi-
fiés à base de colza, blé et orge), 
et/ou dans celles où des projets 
se mettent en place à l’initia-
tive des collectivités locales pour 
le développement de filières 
locales d’approvisionnement en 
protéines des élevages.

• Durant l’année 2012, l’UNIP 
a ainsi apporté son appui à la 
mise en œuvre du volet protéagi-
neux dans le cadre du projet 
CAP filières grandes cultures en 
région Centre. Elle a apporté son 
expertise des protéagineux pour :

▸   la  co m m un i ca t i o n  s u r 
le  projet (voir supplément 
N o u v e l l e s  B R E V E S  N ° 1 8 3 
décembre 2012 « Complémen-
tarité et autonomie en région 
Centre ») ;

▸ la constitution d’appels 
à projets :  celui porté par 
la filière porcine régionale. 
ARIPORC Centre a mobilisé 
différents partenaires directe-
ment intéressés pour  évaluer 
l ’ o f f r e  e t  la  d e ma n d e  e n 
matières premières nécessaires 
à l’échelle du département de 
l’Indre ainsi que les besoins 
théoriques supplémentaires 
en protéagineux. Pour ce faire, 
un partenariat est réalisé avec 
deux coopératives et l’entre-
prise d’abattage et de découpe 

régionale pour étudier  les 
possibilités de valorisation du 
produit fini. Sur les bases des 
résultats obtenus lors de cette 
étude, les différents partenaires 
décideront de leur engage-
ment concret : contrats, outils 
de sécurisation, politiques de 
développement à l’échelle du 
département de l’Indre. Si le 
succès est au rendez-vous, le 
projet sera porté auprès des 
cinq autres départements et 
partenaires de la région Centre 
p o u r  q u e  l ’ e ns e m ble  d es 
éleveurs de la région puissent 
en bénéficier et ainsi renforcer la 
filière régionale.

 
• Dans d’autres régions, on 
peut compter  sur  un noyau 
d’acteurs toujours actifs. Des 
projets structurant étant finalisés 
(par exemple en Bourgogne 
suite au projet PSDR PROFILE) 
ou  en cours de relance (par 
exemple en Poitou-Charentes  
pour Terre de protéines), l’UNIP 
reste disponible pour apporter 
son expertise aux porteurs de 
projets et contribue au montage 
des dossiers ou à des réunions 
préparatoires. La dépendance en 
protéines des élevages préoccupe 
en effet la profession agricole sur 
l’ensemble du territoire.

• Dans les régions où les protéagi-
n e u x  r e s t e n t  r e l a t i v e m e n t 
importants, avec une implica-
tion de grands organismes de 
collecte et d’approvisionnement, 
en Champagne-Ardenne, Centre, 
et Picardie, l’UNIP intervient 
principalement en interaction 

avec le réseau régional Arvalis sur 
des problématiques techniques 
locales, telles que la gestion du 
risque bruches et nématodes 
en  féverole ,  la  gest ion  du 
risque aphanomyces en pois, 
ou l’adaptation régionale des 
nouvelles variétés. 

• Enfin, en 2012, l’UNIP a participé 
à une initiative nationale pour 
rassembler les principaux acteurs 
économiques et techniques 
concernés par le développement 
des protéagineux et du soja pour 
débattre des forces et faiblesses 
de la filière et des pistes pour 
relancer la production dans le 
contexte actuel (voir encadré 1 
ci-contre).
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Comment relancer la production et l’utilisation 
de protéines végétales françaises à partir 
de protéagineux et de soja ? 

Le colloque organisé conjointe-
ment par les GIS Biotechnologie 
Vertes, le GIS Grandes Cultures 
à hautes performances écono-
miques et environnementales, 
l’Unip, le Cetiom, l’Onidol et 
Sofiprotéol a rassemblé 140 
participants de tous les maillons 
des fil ières protéagineux et 
soja en France : sélectionneurs, 
représentants des producteurs, 
collecteurs, fabricants d’ali-
ments pour animaux et fabricants 
d’ingrédients, organismes de 
recherche et de développement, 
grande distribution, associations 
environnementales et représen-
tants de pouvoirs publics.
Des présentations synthétiques 

(téléchargeables en version pdf sur le site www.unip.fr) ont permis 
de dresser un état des lieux objectif de la situation de ces filières, 
sur le plan des marchés et des avancées techniques, avec un focus 
sur le nouveau programme de recherche PeaMust sur l’amélioration 
génétique des rendements du pois.
La table ronde a permis de confronter le point de vue des acteurs sur 
les freins à lever et les leviers possibles pour atteindre l’objectif d’une 
relance de la production française. En conclusion, les représentants 
de producteurs et des pouvoirs publics ont exposé leurs points de vue 
sur ce que pourrait être un « plan protéine » efficace et pérenne dans le 
cadre de la nouvelle PAC en cours de négociation. 
Par la suite, les organisateurs ont diffusé un compte-rendu des débats 
(disponible sur le site www.unip.fr) et défini les priorités qui s’en 
dégagent en terme d’actions de recherche et développement : 

▸ L’amélioration des rendements et leur régularité ainsi que la 
tolérance à la sécheresse et aux diverses maladies, autant dans les 
domaines de la génétique que de ceux de l’agronomie ;

▸ La nécessité de disposer des méthodes et outils modernes de 
sélection et d’exploiter au mieux les connaissances générées au 
niveau national et international ainsi que celles acquises sur les 
autres espèces ;

▸ Une réflexion sur la longueur des cycles de développement (culture 
de printemps vs culture d’hiver) et sur la possibilité de produire deux 
cultures dans l’année pour accroître la productivité globale ;

▸ La quantification et la compréhension de la variabilité de l’effet 
précédent des différents types de légumineuses sur le rendement et 
l’efficience de la nutrition azotée de la culture suivante ;

▸ La modélisation et l’évaluation des systèmes de culture pour 
maximiser la valorisation des effets des différents types de légumi-
neuses sur les cultures suivante en fonction de leur mode d’insertion 
et de conduite dans la succession de culture ;

▸ Le développement de cultures associées légumineuses-céréales 
et d’assemblage de variétés et de variétés dédiées aux mélanges 
comme cela est observé pour les légumineuses fourragères ;

▸ L’amélioration des usages et débouchés (qualité de la graine, en 
fonction des avancées sur les procédés de transformation).

encadré 1
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Le suivi des conjonctures et 
des utilisations des matières 
p r e m i è r e s  e n  a l i m e n t a -
tion animale est réalisé par 
le CEREOPA qui établit,  à la 
demande de l’UNIP et l’ONIDOL, 
un tableau de bord des protéa-
gineux et oléagineux depuis les 
années 90. Ce travail se base sur 
le modèle Prospective Aliments 
qui simule, à l’échelle régionale 
et de la France entière, l’utili-
sation des différentes matières 
premières dans les principales 
catégories d’aliments composés 
industriels. 
Par ailleurs, des études spéci-
fiques sont réalisées sur des 
questions liées à l’évolution de 
la conjoncture ou des innova-
tions techniques. Ainsi, en 2012, 
le CEREOPA a réalisé un travail 
visant à quantifier l’impact écono-
mique (volume et prix) actuel et à 
venir, de la demande en aliments 
non-OGM sur les besoins en 
matières premières d’origine 
française.
En effet, l’étiquetage « nourri sans 
OGM » des viandes tend à  se 
développer sous l’impulsion de 
la multiplication des cahiers des 
charges et de la grande distribu-
tion. La substitution du soja par 
des matières premières métropo-
litaines ou européennes est donc 
un levier potentiel pour la fourni-
ture de viande issue d’une filière 
« non OGM ». 
L’étude a rappelé que la consom-
mation globale de tourteau de 

3.2. La connaissance et la 
modélisation des utili-
sations en alimentation 
animale

soja régresse en France depuis 
2009 puisque le tourteau de soja 
est passé de 63 % des tourteaux 
consommés en 2007-2008 à 58  % 
en 2008-2009 et 52 % depuis. 
Cependant, cette baisse n’est pas 
uniforme. Un quart seulement 
provient des aliments composés, 
la plus grosse part de la baisse 
provenant de la réduction de l’uti-
lisation en fabrication à la ferme 
(FAF). Ainsi, la part relative du 
tourteau de soja utilisé par les 
fabricants d’aliments composés 
(FAC) aurait légèrement augmenté 
et s’élèverait selon le modèle 
prospective Aliments à 78 % en 
2012 contre 77 % en 2009. Ceci 
s’explique notamment par la 
grande dépendance au soja des 
aliments volailles quasi exclusive-
ment réalisés en FAC.
Les importations françaises de 
tourteaux de soja ont évolué 
entre 2008 et 2012, l’origine 
Brésil ayant diminué sans être 
compensée par l’Inde (notamment 
pour la qualité non OGM) en 
progression. Par ailleurs, en 10 
ans, la part du soja non OGM en 
France serait passée de 27 % à 
15 % alors que la prime « non 
OGM » ne cessait de progresser 
pour atteindre en 2013 environ 
15 % du prix standard (soit près de 
60 €/t). Les protéines métropoli-
taines et en particulier le tourteau 
de colza et plus encore le tourteau 
de tournesol High pro (issu de 
tournesol décortiqué) ont ainsi vu 
leur intérêt augmenter au fur et à 

mesure de la hausse de la prime 
pour le soja « non OGM ». Le pois, 
du fait de sa composition inter-
médiaire, ne semble tirer qu’un 
profit limité de cette recherche de 
protéines « non OGM ». C’est ce 
qui est présenté dans l’encadré 
2 qui estime les volumes de pois 
potentiellement utilisables. 
L a  f é ve ro le ,  p l us  r i ch e  e n 
protéines (et d’autant plus après 
un décorticage) est susceptible de 
mieux tirer profit d’une demande 
en protéines locales. Un travail de 
simulation de l’intérêt du décor-
ticage et de mesures de valeurs 
nutritionnelles est présenté dans 
l’encadré 3 (p. 30).
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Place des protéagineux dans les segments de marchés 
« sans ogm »

A partir du modèle Prospective Aliment, pour chaque année de la 
période 2008-2011, deux scénarios de bilan matières premières ont été 
établis avec (A) et sans (B) demande d’aliments « sans OGM » de la part 
des fabricants d’aliments composés (FAC). Ainsi l’impact, en tonnage 
(en kt), de la présence  du marché des aliments « sans OGM » sur la 
demande en pois a été estimé de 2008 à 2011.

Il apparaît que, même si les variations de l’utilisation du pois peuvent 
paraître importantes en pourcentage (44 % en 2008), celles-ci restent 
limitées en volume, y compris en 2010 année de plus forte disponibi-
lité en pois. Par ailleurs, seules les formules porcines sont réellement 
intéressées, le tonnage restant anecdotique pour les autres espèces. 
On peut donc dire que la demande en aliments « sans OGM » n’ouvre 
pas de fortes perspectives de débouchés au pois. 
Cependant, l’année 2012 a été marquée par une hausse conséquente 
de la prime « non OGM » passant de 6 % du prix du tourteau de soja 
standard en mars à 12 % en décembre et approchant des 15 % en 2013. 
Le CEREOPA a étudié l’impact d’une hausse de cette prime « non OGM »  
dans un contexte de demande accrue en aliments « sans OGM », du fait 
d’un étiquetage des viandes par exemple sur l’évolution des tonnages 
des matières premières protéiques (en kt par an) utilisés en 2012.

Il apparaît qu’à partir d’une prime de + 15 % entre le tourteau de soja 
« non OGM » et le soja standard, et de manière régulière, la moindre 
utilisation du soja « non OGM » serait compensée par un recours accru 
au tourteau de tournesol High pro (issu de graines décortiquées), dans 
une moindre mesure au tourteau de colza et enfin au pois (sous réserve 
de leur disponibilité). 
Ceci est lié au caractère intermédiaire du pois dont le prix dépend plus 
largement du prix des céréales que de celui du tourteau de soja. Par 
ailleurs, la demande de pois jaune à l’exportation et en ingrédients 
alimentaires tend parfois à élever son prix à des niveaux souvent peu 
compatibles avec une utilisation intérieure en alimentation animale.

Impact du marché des aliments « sans OGM » sur les tonnages 
de pois incorporés

A B A-B en kt A-B en % de B

2008 66 46 20 44

2009 125 126 -1 -1

2010 301 255 46 18

2011 165 131 35 26

Evolution des tonnages de MRP en fonction du niveau de la prime 
« non OGM » exprimée en écart au scénario moyen 2012 de 12 %

12 % 15 % 18 % 21 % 24 % 27 % 30 %
Tourteau soja 
standard 0 12 17 20 25 29 33

Tt soja « non 
OGM » 0 -33 -84 -130 -158 -187 -206

POIS 0 13 24 24 26 31 36

Tt colza 0 12 27 34 37 44 46

Tt tournesol 
pailleux 0 2 4 3 3 2 1

Tt tournesol 
High pro 0 0 26 70 90 108 120

encadré 2
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de pois seraient plus marginalement impactées (-10 
à -20kt). Par ailleurs, si l’on compare les prix d’intérêt 
de la féverole entière ou décortiquée en fonction des 
tonnages potentiellement utilisés, il apparaît que la 
valorisation du décorticage serait toujours comprise 
entre 46 et 53 €/t sur la campagne 2010/2011 
comme l’indique le graphique ci-dessous.

De tels travaux préliminaires doivent cependant être 
complétés de mesures de valeurs nutritionnelles. 
C’est pourquoi l’UNIP a confié à l’INRA du Magneraud 
en 2012 une expérimentation pour comparer 6 lots 
de féveroles, dont la variété Fabelle (sans Vicine/
Convicine et plus riche en protéine que le témoin 
Expresso), entières ou décortiquées incorporées 
dans des aliments granulés distribués à des coqs. 
Les résultats d’EM obtenus sont très proches des 
valeurs mentionnées dans les tables INRA de 2004 
pour les féveroles entières issues de fleurs colorées 
ou blanches. Le décorticage d’un lot de la variété 
Fabelle a amélioré sa valeur EM de 6 % et la digesti-
bilité des protéines de 5 points. Ces hausses plutôt 
faibles par rapport au calcul théorique sont très 
certainement à relier à un décorticage peu poussé, 
comme en témoigne la réduction de la teneur en 
parois inférieure à 40 % comparée à une réduction 
de 60 % seulement  de la teneur en cellulose brute. 
Ceci met en évidence l’impact potentiel de l’intensité 
du décorticage sur l’amélioration de la concentra-
tion nutritionnelle de la féverole, critère important 
en alimentation des volailles. Tous ces travaux 
nécessitent donc des études complémentaires tant 
technologiques que zootechniques.

Valeurs nutritionnelles et prix
de différents types de féveroles entières 
et dépelliculées

Le décorticage de la féverole, en abaissant signifi-
cativement sa teneur en parois, permet d’en 
augmenter les valeurs énergétiques et protéiques. 
Cette technique ancienne, étudiée dès les années 
80, est à nouveau pratiquée, notamment pour les 
aliments à destination des poissons. Cependant, 
cette technique est également susceptible d’intéres-
ser d’autres espèces animales. Ainsi, le CEREOPA 
a introduit dans son modèle de simulation des 
aliments composés Prospective Aliments (hors 
poissons), une féverole classique (à fleurs colorées) 
décortiquée. Pour ce faire, des hypothèses de 
variation de composition et de valeurs nutrition-
nelles (fonction du degré de séparation des parois 
ont été retenues et testées et notamment une 
amélioration très significative de la valeur Energie 
Métabolisable (EM) poulet de 20 % et Energie Nette 
(EN) porc de 11 %. Les contextes de prix moyens de 
la campagne 2010/2011 ont été retenus et étaient les 
suivants :

Le prix d’intérêt de la féverole décortiquée pour un 
tonnage incorporé dans les aliments composés en 
France de 5 000 à 10 000t serait de 295 €/t soit un 
ratio de 1.38 par rapport au blé (et de 1.30 par rapport 
au pois).Pour une baisse de prix de 6 à 10 €/t, les 
volumes potentiels pourraient évoluer de 50 à 150 kt 
et pour un prix de 284 €/t on arriverait à 300 kt. Par 
ailleurs, le modèle indique que le premier débouché 
serait l’aliment volaille. Au sein des formules 
volailles, la formule pondeuse représenterait plus 
de 50 % des utilisations jusqu’à 100 kt. Au-delà, 
les aliments canards, poulets et dindes offriraient 
également des possibilités de consommation signifi-
catives. Ces utilisations de féveroles décortiquées 
viendraient en substitution du tourteau de soja pour 
50 à 65 % et du blé pour 30 à 50 %. Les utilisations 

Matières 
premières

Prix départ
(€/t)

Ratio
(maïs/blé,  tt colza/

tt soja, pois/blé)

Blé 214
1.00

Maïs 214

Tt colza 209
0.64

Tt soja 327

Pois 227 1.06

encadré 3
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Depuis 2010, l’UNIP publie chaque 
semaine un indicateur interpro-
fessionnel du prix à terme du pois, 
pour donner une visibilité sur les 
prix du pois avant l’apparition de 
cotations sur le marché physique 
et en l’absence de marché à 
terme, et ainsi encourager les 
démarches contractuelles. Cet 
indicateur est exprimé sous 
forme d’écart entre le prix du pois 
rendu centre Bretagne et le prix 
du blé Euronext. Le prix du pois 
est calculé en fonction des prix à 
terme sur le marché physique des 
principales matières premières 
d e  l ’ a l i m e n t a t i o n  a n i m a l e 
auxquelles le pois se substitue : 
blé fourrager, tourteau de soja et 
tourteau de colza. 

Durant la campagne 2012-2013, 
malgré un contexte de flambée 
inédite du prix du tourteau de 
soja, l’indicateur de prix a bien 
reflété les fluctuations de marché 
(au moins à court moyen terme, 
durant les phases où l’on peut 

3.3. L’indicateur de prix 
à terme du pois

comparer un prix calculé avec l’in-
dicateur et le prix effectif sur le 
marché). Cependant, l’indicateur 
reste peu utilisé pour la contrac-
tual isat ion en al imentat ion 
animale, et par voie de consé-
quence, entre les collecteurs et 
les producteurs. 

Afin d’améliorer sa pertinence 
et son utilisation aux différents 
maillons de la filière, le Conseil 
d’administration de l’UNIP a 
souhaité qu’un second indica-
teur exprimé en prix départ sur 
une ou deux zones de production 
importante, soit mis au point pour 
être plus facilement utilisable au 
niveau des producteurs et des 
organismes collecteurs, et que 
la période couverte soit à plus 
long terme qu’actuellement, pour 
mieux couvrir la future campagne 
de commercialisation dès les 
semis. Des options techniques 
seront discutées et testées au 
cours de l’année 2013 pour tenter 
de répondre à cet objectif.



32 • rapport d’activité 2012 – chapitre 3

globale de l’ensemble des lots 
disponibles en France et encore 
plus au Royaume-Uni.

Les résultats ont été diffusés indi-
viduellement aux organismes 
stockeurs qui ont fourni les 
échantillons puis une synthèse 
nationale sous forme de fiches 
recto-verso a été largement 
diffusée sous forme papier et 
format électronique, en novembre 
pour le pois et en décembre pour 
la féverole. Ces fiches sont dispo-
nibles sur le site Internet de 
l’UNIP.
▸ www.unip.fr

Les graines de protéagineux 
sont utilisées en alimentation 
animale (principalement dans les 
aliments pour les porcs, volailles 
et poissons) et en alimentation 
humaine (en graines entières, 
dépelliculées-cassées, en farine, 
et surtout en fractions séparées – 
fibres, amidon, protéines – pour 
l’industrie agro-alimentaire). Les 
exigences des utilisateurs tendent 
à s’accroître, en lien avec l’évolu-
tion des méthodes de mesure, des 
procédés de transformation, et de 
la réglementation, et la hiérarchie 
des critères peut sensiblement 
varier entre les types d’utilisation.

Chaque année, des échantil-
lons de pois et de féverole sont 
collectés auprès des organismes 
stockeurs, avant triage et venti-
lat ion de refroidisssement, 
et analysés par le laboratoire 
d’Arvalis Institut du Végétal, afin 
de rendre compte de la qualité 
des récoltes. L’objectif est de 
regrouper et caractériser un 
échantillon représentatif de la 
collecte nationale de pois et de 
féveroles. Sur ces échantillons 
différents critères sont mesurés :

-   l a  t e n e u r  e n  p r o t é i n e s 
(mesurée par spectrophotomé-
trie infrarouge),
- la teneur en eau et le taux 

d’impuretés avant triage,
- l’homogénéité de la couleur,
- les dégâts d’insectes (bruches 

et tordeuses),
- le taux de grains tachés,
- le taux de grains cassés et 

splittés,
- éventuellement le taux de 

grains germés,
- et, sur un sous-échantillon, 

les mycotoxines de champ 

3.4. Les enquêtes qualité 
pois et féveroles

(zéaralénone, trichotécènes, 
fumonisines).

En 2012, les analyses ont porté 
sur 115 échantillons de pois et 
55 échantillons de féveroles des 
différentes régions de production 
françaises, collectés de juillet 
à septembre 2012. Le nombre 
d’échantillons est en baisse en 
pois par rapport à l’an dernier et 
stable pour la féverole, en lien 
avec des surfaces et une collecte 
en diminution pour les deux 
espèces en 2012. Les principales 
zones de production étaient 
relativement bien représentées.

Contrairement à l’année précé-
dente où les valeurs étaient très 
faibles, l’année 2012 se carac-
térise par un niveau de teneur 
en protéines assez élevé en pois 
comme en féverole. Les valeurs 
moyennes retrouvent un niveau 
plus proche de la normale pour 
le pois et élevé pour la féverole 
(respectivement 22,8 % et 29.4 % 
de la MS), ce qui est favorable 
pour une utilisation en alimen-
tation animale ou en ingrédients 
agro-alimentaires.

Les lots de pois présentaient un 
bon niveau de qualité visuelle 
pour la plupart des critères 
mesurés. Ils pouvaient donc 
convenir à la fois en alimenta-
tion animale ou humaine. Pour la 
féverole, on trouvait cette année 
encore de nombreux lots avec 
beaucoup de grains bruchés, 
ce qui a pu être pénalisant pour 
les débouchés en alimentation 
humaine à l’export. Une tolérance 
a toutefois été acceptée compte 
tenu de la mauvaise qualité 
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3.5. Le secteur des 
protéines végétales : 
les actions du GEPV

La promotion de l’utili-
sation des ingrédients 
protéiques végétaux par 
les IAA : les activités du 
GEPV
Le GEPV a pour vocation de 
développer les connaissances 
techniques et scientifiques sur 
les MPV (matières protéiques 
v é g é t a l e s ) ,  e t  d ’ a m é l i o r e r 
le  n iveau d’ informat ion de 
nombreux publics sur ces ingré-
d i e n t s  a l i m e n t a i r e s  i s s u s 
d’espèces végétales riches en 
protéines, dont les protéagineux.

En 2012, l’association a assuré 
son activité de veille règlemen-
taire pour ses adhérents. A ce titre, 
les adhérents ont été informés 
de la publication du règlement 
n°432/2012 listant les allégations 
de santé article 13.1 autorisées. 
Trois allégations relatives aux 
protéines pourront être utilisées 
si le produit est au moins « source 
de protéine » tel que défini dans 
l’annexe du règlement Allégations 
n°1924/2006 : 

- les protéines contribuent à 
augmenter la masse musculaire,
- les protéines contribuent au 

maintien de la masse musculaire,
-   les protéines contribuent 

au maintien d’une ossature 
normale.

Par ailleurs, l’EFSA (Autorité 
Européenne de sécurité des 
aliments) a maintenu son avis 
défavorable sur les protéines 
isolées de soja et la réduction du 

taux de LDL cholestérol dans le 
sang (allégation article 14).
Il faut également noter la publica-
tion en février 2012 par l’EFSA 
des apports de référence de la 
population pour les protéines.
Le GEPV a également diffusé un 
numéro de la lettre d’informa-
tion « Positions » en juin 2012, 
permettant d’une part de faire 
un nouveau point sur la progres-
sion des MPV en Pologne, via un 
bilan de référencement, et d’autre 
part de donner la parole à l’un des 
adhérents sur la maitrise de la 
qualité sanitaire des MPV.

Dans le but de valoriser l’étude 
de perception des protéines 
végétales par les consommateurs, 
réalisée en 2011 par l’institut CSA, 
un document de synthèse a été 
publié. A destination des profes-
sionnels, notamment des indus-
triels utilisateurs, cette plaquette 
a été diffusée par les membres 
du GEPV mais également lors du 
colloque Légumineuses à graines 
organisé par l’UNIP en novembre 
2012.

Cette  enquête a  également 
permis de mesurer la nécessité 
de conduire des actions péda-
gogiques auprès des consom-
mateurs. Dans ce but, le GEPV a 
initié la création d’un site internet 
qui leur sera réservé, mettant 
à leur disposition des informa-
tions pratiques sur les protéines 
végétales. Ce site verra le jour en 
2013.

Dans le cadre de ses missions, l’UNIP a maintenu son 
soutien aux programmes du GEPV (Groupe d'Études 
et de Promotion des Protéines Végétales).
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P
armi les actions recherche et d’évaluation des inno-
vations, la part consacrée au progrès génétique 
constitue de loin la plus grande part : ainsi, les actions 
en matière d’appui à la création variétale et d’évalua-
tion de l’adaptation régionale des nouvelles variétés 

mobilisent plus de la moitié du budget d’actions techniques de 
l’UNIP.

Pour appuyer le  travail  des 
sélectionneurs en améliora-
tion variétale, l’UNIP anime une 
structure collective, le GSP (GIE 
des sélectionneurs de protéa-
gineux) qui rassemble 6 des 7 
entreprises ayant une activité 
de sélection variétale en pois 
et/ou féverole en France : Agri-
Obtentions, Florimond-Desprez, 
Limagrain Europe,  Momont, 
RAGT-2n et Unisigma.
Cette structure permet la réalisa-
tion de deux types d’actions : 

▸ la valorisation et le transfert 
des résultats de la recherche 
publique (INRA) en matière 
de méthodes et d’outils de 
g é n é t iq u e ,  d e  ress o u rces 
g é n é t iq u es e t  d e  gest i o n 
durable des résistances ; 

▸ la réalisation de presta-
tions pour le tri précoce de 
lignées sur des critères nécessi-
tant des dispositifs dont ne 
disposent pas les sélection-
neurs privés (ex : évaluation de 
la résistance à aphanomyces ou 
au gel en conditions contrôlées) 
et pour la création de géniteurs 
améliorés (issus de croise-
ments entre des lignées non 
agronomiques mais présentant 
un caractère d’intérêt rare avec 
des variétés cultivées récentes) 
dont les sélectionneurs pourront 
se servir plus facilement dans 
leurs programmes de création 
variétale. 

Ces act ions mobil isent une 
grande partie du temps de travail 
de 5 personnes Ingénieurs et 
techniciens de l’UNIP (+ une en 
CDD en 2012-2013) et sont struc-
turées autour des 4 programmes 
suivants :

- résistance à aphanomyces du 
pois,
- pois d’hiver (résistance au gel)
- programme féverole (résistance 

aux bruches ; qualité ; résistance 
au froid et aux maladies),
- résistance à l’ascochytose du 

pois.

Ces 4 programmes sont financés 
par l’UNIP d’une part par ses fonds 
propres issus des CVO et d’autre 
part par deux sources de subven-
tions publiques : le programme de 
soutien à la recherche protéagi-
neux de FranceAgriMer (de loin le 
plus important) et le programme 
C a s d a r - CTP   S  A s c o P e a  s u r 
l’ascochytose.

L’évaluation des variétés et des 
produits phytosanitaires mis au 
point par les entreprises privées, 
pendant et après leur homologa-
tion ou inscription, afin d’apporter 
aux producteurs une information 
fiable et indépendante, constitue 
un autre volet important des 
actions techniques de l’UNIP. Ce 
travail est confié en grande partie 
à Arvalis-Institut du végétal, 
qui réalise et/ou coordonne, 
avec l’appui de la FNAMS et la 
contribution de nombreux parte-
naires – chambres d’agriculture, 
coopératives et négoces, sélec-
tionneurs- des réseaux d’essais 
au champ. 

Enfin, la synthèse et la mise à 
jour des références sur les effets 
économiques et environnemen-
taux des protéagineux dans les 
systèmes de culture restent un 
domaine d’action important pour 
l’UNIP.
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4.1. Adaptation des variétés 
aux différents contextes 
régionaux et de systèmes 
de culture

Le choix variétal est l'un des 
premiers leviers techniques à 
disposition de l'agriculteur pour 
maîtriser ses rendements. Chaque 
année plusieurs variétés de pois 
et de féverole, de type hiver et 
de type printemps, sont inscrites 
par le CTPS en France. Au-delà 
de l'inscription, il est nécessaire 
de tester ces nouvelles variétés 
pendant 2 à 3 ans, dans diffé-
rentes régions, pour savoir si elles 
apportent un réel progrès par 
rapport aux variétés dominantes 
et préciser dans quelles condi-
tions pédoclimatiques (en effet, le 
réseau CTPS ne comporte qu'une 
dizaine de sites d'essais France 
entière et seulement pendant 2 
ans). 

Les préconisations en terme de 
choix variétal s'appuient donc 
sur des réseaux d'essais multi-
locaux au champ dans lesquels 
sont mesurés les principaux 
critères de la valeur agronomique 
et technologique. Un premier filtre 
est réalisé au moment de l'ins-
cription au catalogue national. 
Puis toutes les variétés inscrites 
en France et quelques variétés 
inscrites dans d'autres pays 
de l'UE sont évaluées en post 
inscription pendant au moins un 
an dans les principales régions 
de production dans un réseau 
multilocal d'essais aux champs 
constitué avec les partenaires 
du développement (chambres 
d ’ a g r i c u l t u r e ,  o r g a n i s m e s 
stockeurs) et les sélectionneurs 
et coordonné par Arvalis qui 
assure la synthèse pluriannuelle 
des résultats. Des regroupements 
d’essais par région permettent de 
préciser l’adaptation régionale 
des variétés. Une variété est 

considérée comme une valeur 
sûre quand elle a obtenu des 
r é sul ta t s  sa t is fa isa n t s  pa r 
rapport aux références les plus 
cultivées pendant au moins 3 
ans. Chaque année, est établi un 
tableau récapitulatif des préco-
nisations de variétés par région. 
L’évaluation des variétés dans le 
réseau de post-inscription permet 
également des remontées d’in-
formations et de questions aux 
sélectionneurs et généticiens sur 
la variabilité génétique au sein 
des variétés inscrites.

En 2012, les performances de 
rendement et les caractéristiques 
génétiques des innovations 
variétales récentes de pois et de 
féveroles dans les principales 
régions de production françaises 
ont été évaluées dans :

▸ 49 sites en pois de printemps 
dans 9 zones pédoclimatiques 
différentes ;
▸ 31 sites en pois d’hiver, 

répartis en 5 zones de culture ;
▸   17  s i tes  e n  f é ve ro le  d e 

printemps, dans 3 grandes zones 
pédoclimatiques différentes ;
▸ 5 sites pour le réseau variétés 

de féveroles d’hiver.

Les résultats obtenus ont été 
va l o r is é s  l o rs  d e  r é un i o ns 
annuelles (Comités techniques) 
et par la publication dans la 
brochure Quoi de neuf et dans 
la presse agricole par les recom-
mandations de choix variétal 
par région. Les résultats sont 
également accessibles sur le site 
internet de l’UNIP www.unip.fr. 
Des fiches de culture des protéa-
gineux régionales intégrant ces 
préconisations variétales sont 
également disponibles.
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résultats que Divine (variété la plus cultivée en agri-
culture biologique). Celle-ci est en retrait de 20 %. 
Les nouvelles variétés de féverole de printemps 
apportent un réel progrès en rendement et il 
faudrait pouvoir se procurer des semences biolo-
giques. Fabelle (fleurs colorées et faible teneur 
en vicine convicine) se classe bien aussi sur 2 ans 
(2011-2012). Les résultats de la variété Betty étaient 
intéressants mais la production de semences de 
cette variété est arrêtée. En 2012, Fuego s’est révélée 
particulièrement productive. Il faudra voir si elle 
confirme son bon rendement en 2013. En revanche, 
les féveroles de type Févita (Mandoline et Médina), 
à fleurs blanches et à faible teneur en vicine-convi-
cine, testées en 2010 et en 2011 ont décroché en 
rendement de 20 % à 50 % par rapport aux féveroles 
à fleurs colorées et ne sont donc pas adaptées pour 
l’agriculture biologique.

Variétés de protéagineux adaptées
à l’Agriculture Biologique

Dans le cadre du projet « Développer les légumi-
neuses à graines en Agriculture Biologique pour 
sécuriser les filières animales et diversifier les 
systèmes de culture », (appel à projet « Innovations 
et partenariat » du Casdar en 2010), coordonné 
par InterBioBretagne, l’UNIP, en collaboration avec 
Arvalis-Institut du végétal, analyse les résultats 
d’un réseau d’essais variétés mis en place depuis 
2010 avec l’objectif d’apporter des références sur 
le comportement des nouvelles variétés de pois, 
de féverole et de lupin vis-à-vis des maladies et des 
mauvaises herbes.

Une forte proportion d’essais implantés en pois 
d’hiver en 2011 et en 2012 n’a pas pu être récoltée 
en raison d’un fort enherbement. Il apparaît donc 
que la culture du pois d’hiver en pur est difficile. La 
culture en association avec une céréale pourrait être 
une solution. Il semble également difficile de cultiver 
du lupin en agriculture biologique car le salissement 
des parcelles est important.

Les essais menés en 2011 et en 2012 en féverole 
d’hiver indiquent que la variété Iréna, résis-
tante à l’anthracnose, est une valeur sûre pour le 
rendement, ainsi que la variété Olan. Cette dernière 
présente une bonne couverture du sol, ce qui est 
intéressant par rapport aux adventices mais elle 
a un plus gros PMG et est plus tardive qu’Iréna. La 
variété Organdi (à fleurs blanches) testée en 2012 a 
donné des résultats variables selon les sites et reste 
à suivre en 2013.

En pois de printemps, en moyenne sur 2011 et 
2012, sur 15 essais 4 ont été abandonnés pour 
cause d’enherbement et un site suite à des dégâts 
de pigeons. Dans les 10 autres sites, les rende-
ments étaient supérieurs à 20 q/ha et supérieurs 
à 30 q/ha dans 6 sites. Les variétés Grégor, Audit 
et Onyx ont obtenu un rendement supérieur à celui 
de la variété Kayanne, variété la plus cultivée en 
conventionnel. Audit présente un développement 
végétatif important et un bon pouvoir couvrant, ainsi 
que Onyx. Les performances de ces variétés sont à 
confirmer en 2013. La culture du pois de printemps 
en pur semble donc possible avec les nouvelles 
variétés les plus hautes et à bonne tenue de tige.
Enfin, en féverole de printemps, l’analyse plurian-
nuelle des résultats (figure) montre que sur 3 ans 
les variétés Espresso et Lady ont de meilleurs 

Figure : Rendement féverole en AB - Synthèse 2010, 2011 
et 2012 en % des témoins
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4.2. Amélioration génétique de la 
résistance aux stress climatiques 
et parasitaires

Les sélectionneurs privés de pois 
et de féverole travaillent essen-
tiellement sur l’amélioration du 
potentiel de rendement et de 
la résistance à la verse, avec 
leurs moyens propres et leurs 
réseaux multilocaux d’évaluation. 
Ce sont en effet les deux critères 
essentiels pour ces espèces et il 
n’existe pas à ce jour de méthode 
autre que la mesure au champ, 
sur des micro-parcelles, pour ces 
deux criètres.

L’UNIP, intervient au travers du 
GSP, avec le soutien financier 
d e s  p o u v o i r s  p u b l i c s  ( v i a 
FranceAgriMer et le Ministère 
de l’agriculture) pour apporter 
des méthodes, des géniteurs et 
des outils élaborés en partena-
riat avec l’INRA, ou pour réaliser 
une partie du tri, sur des critères 
nécessitant des dispositifs parti-
culiers et qui ont intérêt à être 
mutualisés : la résistance aux 
maladies, aux insectes et au froid, 
la mesure de certains paramètres 
de qualité, telle que la teneur en 
vicine-convicine de la féverole.

A. Programme de résis-
tance à l’aphanomyces du 
pois 
2013 représente  une étape 
charnière : les premiers géniteurs 
issus du programme « Samaph » 
présentant un bon niveau de 
résistance dans des fonds agro-
nomiques de pois de printemps 

(isogéniques de Eden) et hiver 
(isogéniques de Isard) ont été 
transférés aux sélectionneurs 
privés et vont pour la première 
fois être testés au champ, en 2013 
pour la résistance et à partir de 
2014 pour le rendement, sur un 
nouveau réseau multilocal GSP/
UNIP de parcelle infestées (voir 
détail du programme ci-dessous).

B. pois d’hiver, l’année 
2012 est aussi une étape 
marquante
En effet, elle a été très discrimi-
nante, avec une pression de gel 
en absence d’endurcissement et 
sans neige d’ampleur exception-
nelle en février ; puis un nombre 
de jours de pluies record durant 
toute la fin de cycle a entrainé 
des problèmes de verse et de 
maladies (ascochytose) eux aussi 
assez exceptionnels, aussi ou 
plus forts qu’en 2007. Dans ce 
contexte extrême, les nouvelles 
variétés de type hr inscrites fin 
2011 et fin 2012 (deux variétés 
à grains jaunes et une variété à 
grains verts), en progrès sensible 
sur la résistance au gel et/ou la 
résistance à la verse, ont donné 
des niveaux de rendement très 
supérieurs à ceux des témoins 
(+ 14 à + 26 %).
Pour  la  première  fo is ,  une 
variété en cours d’inscription 
en première année a montré un 
niveau de résistance au gel du 
niveau du témoin Isard, avec une 

résistance à la verse et à l’asco-
chytose supérieure au témoin 
Enduro : cela confirme que des 
progrès significatifs sont en cours 
en pois d’hiver classique (voir 
figure ci-contre pour la résistance 
au gel, et le paragraphe sur le 
programme AscoPea pour la résis-
tance à l’asochytose). 

En revanche, le comportement 
des pois d’hiver Hr (adaptés à 
des semis précoces) s’est montré 
relativement décevant dans 
le contexte de 2012 : le fonds 
génétique actuel des lignées Hr 
est majoritairement de type lent 
à s’endurcir (même si le niveau 
de résistance maximale après 
endurcissement est parfois très 
élevé), ce qui a entraîné de forts 
dégâts de gel dans les lignées en 
cours de sélection. Par ailleurs, 
le niveau global de résistance à 
la verse est encore insuffisant, 
ce qui rend ces types sensibles à 
l’ascochytose, d’autant plus que 
leur cycle est long.

Ces résultats indiquent clairement 
l’importance de disposer d’outils 
pour trier en grand nombre sur 
la résistance au gel, avec des 
moyens mutualisés permettant 
d’évaluer à la fois la résistance 
absolue avec endurcissement, et 
pour les lignées qui présentent 
un bon niveau, d’évaluer leur 
capacité à s’endurcir rapidement.
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2012, une année très discriminante 
pour la résistance au gel du pois d’hiver

La figure ci-dessus illustre les progrès génétiques 
en cours sur la résistance au gel, avec en noir les 
témoins inscrits entre 2005 et 2009, en rouge, les 
variétés inscrites en 2013 suite aux essais de 2011 et 
2012, et en bleu les variétés inscriptibles en 2014 : 
plusieurs variétés nouvelles présentent un niveau 
de résistance absolue (mesuré à la station de Chaux 
des prés dans le Haut-Jura), aussi élevé que le 
témoin Isard, avec un niveau de résistance à la verse 
bien supérieur.
Cependant parmi celles-ci, on a observé de fortes 
différences de résistance dans les essais en plaine, 
avec des températures minimales moins basses 

en février, mais précédés de beaucoup moins de 
jours froids (de 0 à 10 °C) et ensoleillés que dans le 
Haut-Jura, ce qui n'a pas permis un bon endurcisse-
ment. Les travaux de I. Lejeune à l’INRA de Mons, 
et de C. Lecomte à l’INRA de Dijon, ont permis de 
modéliser les différences entre sites à partir des 
données climatiques, à partir d’un modèle mis au 
point sur le blé d’hiver. Les différences entre variétés 
en l’absence d’endurcissement s’expliquent donc 
très probablement par une différence génétique de 
vitesse d’endurcissement. Ce caractère est donc un 
critère supplémentaire à prendre en compte dans la 
sélection du pois d’hiver (voir photo ci-dessous). 

Résistance au gel avec et sans endurcissement en 2012
(note de résistance notée en avril 2012 : 1 = détruit, 9 = intact)
Source : UNIP d'après GEVES

Une des plateformes de sélection en avril et en juin 2012 (type hr, semis précoce 24 octobre, -12 °C sans 
endurcissement, sans neige en février) : seules les variétés à la fois très résistantes au gel et capables de 
s’endurcir rapidement ont résisté.
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C. pois de printemps 
Le travail des sélectionneurs 
privés sur cette espèce a abouti 
depuis quelques années à une 
série de variétés présentant 
un niveau élevé de résistance 
à la verse combiné avec les 
meilleurs niveaux de rendement. 
Ces variétés sont également 
plus hautes que les anciennes 
variétés, ce qui peut contribuer 
à les rendre un peu plus compé-
titives vis et vis des mauvaises 
herbes et plus faciles à récolter. 
A l’avenir, cette nouvelle géné-
ration devrait faciliter le travail 
des sélectionneurs par rapport 
à la période précédente où la 
nécessité d’améliorer la résis-
tance à la verse a pu ralentir les 
progrès en termes de rendement.

D. féverole
L’année 2012 a été marquée 
par l’inscription de 2 nouvelles 
variétés qui ont donné des rende-
ments en progrès par rapport au 
témoin Espresso qui est resté très 
longtemps en tête ; et surtout, 
pour la première fois, une variété 
en première année CTPS à faible 
teneur en vicine-convicine et à 
forte teneur en protéine a donné, 
dans le contexte de l’année 2012, 
des rendements supérieurs au 
témoin Espresso. Si cette innova-
tion confirme ses performances 
élevées, cela pourrait encourager 
à effectuer une reconversion vers 
ce type de qualité améliorée, 
d’abord dans les programmes 
de sélection et de multiplication, 
puis au niveau de la production. 
Par ailleurs, les sélectionneurs 
privés ont commencé à introduire 
des géniteurs de résistance aux 
bruches dans leurs croisements, 
mais les sorties nécessitent 
encore des années de travail 
(voir détail du programme bruche 
ci-dessous).
En revanche, les résultats des 
va r i é t é s  «   d o u bl e -z é r o   »  à 
faible teneur en tanins et en 
vicine-convicine (type Févita), 
ont à nouveau été très en deçà 
en termes de rendements, ce 
qui conduit à s’interroger sur 

la poursuite des cet objectif. 
Le programme de création de 
féverole d’hiver relancé par l’INRA, 
quant à lui, semble prometteur 
mais à plus long terme.
Par ailleurs, un programme de 
création de géniteurs améliorés 
de résistance aux maladies 
(anthracnose et rouille), combinés 
à des critères de qualité, permet 
d’apporter aux sélectionneurs 
des ressources génétiques plus 
faciles à introduire dans leurs 
programmes de sélection.

E. Complémentarité avec 
les actions du FASO 
Le FASO est un fonds d’inter-
vention alimenté par les CVO 
prélevées par l’UNIP et géré par 
Sofiprotéol, qui intervient à diffé-
rents niveaux pour soutenir la 
recherche appliquée et les inves-
tissements dans le secteur des 
protéagineux, en particulier au 
niveau de la création variétale. 
Ses modes d’action sont complé-
mentaires de ceux mis en œuvre 
par l’UNIP : il intervient plus direc-
tement auprès des entreprises 
de sélection pour accompa-
gner la valorisation des sorties 
des programmes UNIP-GSP, en 
particulier sur la résistance à 
aphanomyces, sur le pois d’hiver, 
et sur le lupin d’hiver. 

Par ailleurs il intervient dans le 
financement de programmes 
amont, en particulier pour la mise 
au point d’outils de génomique : 
a i n s i ,  l ’ a n n é e  2 0 1 2  a  é t é 
marquée par l’aboutissement du 
programme PeaPol qui a permis 
de mettre au point un grand 
nombre de marqueurs « SNP » 
qui ont été mis à disposition de 
l’ensemble des sélectionneurs 
et de la communauté scienti-
fique : cette nouvelle génération 
de marqueurs moléculaires est 
beaucoup moins coûteuse à 
ut i l iser  que  les marqueurs 
«  micro-satel l i tes »  ut i l isés 
jusqu’à présent et devrait faciliter 
la valorisation des travaux de 
marquage moléculaires engagés 
sur le pois.
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F. Un nouveau 
programme de soutien à 
la recherche : PeaMust
En 2012, un nouveau programme 
de soutien à la recherche variétale 
sur les protéagineux, PeaMust 
financé par l’ANR dans le cadre 
des projets « grand emprunt » 
est venu renforcer le dispositif 
existant en France pour la période 
2012-2019 : piloté par l’INRA, 
il implique à la fois des parte-
naires publics (CNRS, Université, 
GEVES), des instituts techniques 
(UNIP, Arvalis) et des entre-
prises privées (la quasi-totalité 
des sélectionneurs de pois et 
féveroles français ainsi que les 
établissements Roquette). 

Pour une durée de 7 ans et demi 
et un budget global de 18 M€ 
(hors salaires publics), il est doté 
d’une subvention de 5,5 M€, soit 
environ 725 k€/an. Il est ciblé sur 
l’objectif de réduire la sensibilité 
aux stress du pois et de la féverole 
pour améliorer la stabilité des 
rendements. Les travaux visent 
principalement à mettre au 
point de nouvelles méthodes de 
sélection (sélection génomique), 
à poursuivre et affiner la mise 
au point de marqueurs molécu-
laires de résistance aux stress, 
et à rechercher des voies d’amé-
lioration par les interactions 
symbiotiques entre la plante et 
les micro-organismes du sol. 
Complémentaire du programme 
du GSP, il permet de soutenir des 
recherches d’amont à échéance 
de valorisation à plus long terme.
L’UNIP contribue à ce projet en 
coordonnant le volet sur l’éva-
luation technico-économique 
des génotypes et des méthodes 
de sélection, et en réalisant une 
partie des tâches nécessaires 
à la sélection génomique et à 
la mise au point de marqueurs 
moléculaires.

4.3. Maîtrise des maladies 
aériennes et racinaires 
du pois 

A. Aphanomyces du pois : 
l’acquisition de réfé-
rences pour la gestion du 
risque 
Jusqu’en 2009, la seule solution 
proposée aux agriculteurs pour 
gérer le risque Aphanomyces 
était l’évitement des parcelles 
infestées. Les actions menées 
par l’UNIP, en collaboration avec 
l’INRA de Rennes, ont permis de 
proposer à partir de 2010 une 
nouvelle stratégie de gestion 
permettant aux agriculteurs 
de raisonner la place des légu-
mineuses dans la rotation en 
fonction du niveau d’infestation 

de leurs parcelles. Toutefois, la 
gestion du risque doit encore 
évoluer afin de pouvoir à terme 
rendre possible la culture du pois 
dans une majorité de parcelles 
infestées sans risques de pertes 
de rendements. C’est dans cet 
objectif que l’acquisition de réfé-
rences s’est poursuivie en 2012.
Trois actions principales ont été 
conduites dans le domaine de 
l’épidémiologie et de la gestion 
du risque.

• Des essais analytiques en condi-
tions contrôlées ont été mis en 
place afin de mieux comprendre 
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le comportement du pois d’hiver 
vis-à-vis de la maladie.
Les résultats obtenus ont permis 
de mettre en évidence que :

▸ le développement de la 
maladie (apparition et évolution 
des symptômes) est ralenti 
lorsque la température diminue. 
La pourriture racinaire évolue 
particulièrement lentement 
à 10 °C et ne s’exprime pas à 
5 °C, alors que le développe-
ment du pois est proportionnel 
aux sommes de températures à 
partir de 0 à + 2 °C. Les tempéra-
tures sont donc défavorables 
à la maladie au début du cycle 
du pois d’hiver (jusqu’à début 
floraison environ), qui échappe 
ainsi aux attaques précoces, les 
plus dommageables ;

▸ Il existe une résistance 
ontogénique (liée à l’âge des 
plantes). Le système racinaire 
est d’autant moins réceptif à la 
maladie que les plantes sont 
âgées (résultat à confirmer) au 
moment de l’infection. 

• L’étude relative à l’évolution 
du Potentiel Infectieux (PI) des 
sols, initiée en 2010, s’est pour-
suivie en 2012. Elle vise à mieux 
connaitre la vitesse d’évolution 
(augmentation et diminution du 
PI) en fonction des conditions 
pédoclimatiques et des éléments 
du système de culture (succes-
sions culturales et itinéraires 
techniques). 
Cette étude a été menée prin-
cipalement à travers le réseau 
Evolution du PI des sols infestés 
par Aphanomyces .  I l  s ’agi t 
d’un réseau d’une trentaine de 
parcelles mis en place entre 2010 
et 2011 pour une durée minimum 
de 5 ans et impliquant différents 
partenaires (UNIP, Arvalis Institut 
du Végétal, GSP, Chambres d'Agri-
culture). Pour chaque parcelle, 

des tests de PI sont réalisés tous 
les 6 mois et les résultats obtenus 
sont analysés en lien avec les 
données climatiques et l’histo-
rique parcellaire.
Après deux années de suivi les 
premières tendances sont confir-
mées : 

▸ l’évolution du PI pendant 
u n e  c u l t u r e  d e  p o i s  e s t 
fortement liée à la pluviomé-
trie et à l’irrigation : le PI peut 
ne pas évoluer s’il fait sec ou au 
contraire fortement augmenter 
(1 à 4 sur une échelle de 0 à 5) si 
le cumul de pluie/irrigation est 
important ;

▸ la vitesse de diminution 
du PI dans le sol en l’absence 
de culture hôte est fonction du 
niveau d’infestation. Lorsque la 
parcelle est fortement infestée 
(PI > 3,5), aucune évolution n’est 
constatée après 2 années de 
suivi. En revanche, à partir d’un 
certain seuil (PI < 1,5), la diminu-
tion est rapide et le pathogène 
n’est plus détectable dans le 
sol. Pour les parcelles présen-
tant un PI intermédiaire (entre 
1,5 et 3,5), la vitesse d’évolution 
est variable et semble dépendre 
du système de culture (rotation 
et travail du sol principalement). 

Des références sur l’effet du 
travail du sol sur l’évolution du 
PI des parcelles ont également 
été obtenues. Une étude biblio-
graphique a permis d’émettre 
des hypothèses sur les effets 
possibles du travail  du sol 
sur la conservation de l’agent 
pathogène et le développe-
ment de la maladie. Par ailleurs, 
deux enquêtes ont été menées 
en collaboration avec la coopé-
rative Nourricia (Brie) d’une 
part, et avec la chambre d’agri-
culture de Moselle d’autre part, 
sur des groupes de parcelles 

régulièrement labourées ou en 
non-labour depuis plus de 10 ans. 
Ces enquêtes ont mis en évidence 
que les parcelles en non-labour 
étaient significativement moins 
infestées par A. euteiches. Une 
tendance similaire a été observée 
dans un essai longue durée sur 
le travail du sol mené sur le site 
d’Arvalis à Boigneville.

Dans ces mêmes enquêtes, ainsi 
que sur un autre essai longue 
durée à Boigneville, en revanche, 
aucun effet des cultures intermé-
diaires sensibles à aphanomyces 
(pois, vesce, lentille) n’a été 
observé. Ce résultat sur les 
cultures intermédiaires nécessite 
d’être complété par d’autres réfé-
rences ; il indique toutefois que la 
présence d’une culture intermé-
diaire d’été, donc pour une durée 
courte et souvent marquée par la 
sécheresse, a moins d’influence 
qu’une culture sensible sur un 
cycle complet au printemps.

• Enfin, l’UNIP s’est assurée 
comme chaque année de la fiabi-
lité du test de PI Aphanomyces. 
Ce test, transféré aux laboratoires 
privés dès 2004, est en effet la clé 
d’entrée de la gestion du risque. 
Une formation a été proposée en 
début d’année suite aux résul-
tats du test de conformité 2011 
(3 laboratoires sur 4 étaient non 
conformes) et un nouveau test 
de conformité interlaboratoires a 
ensuite été mis en place en colla-
boration avec Arvalis Institut du 
Végétal. A la suite de cette forma-
tion, les 4 laboratoires français et 
belges qui ont souhaité y parti-
ciper ont tous atteint en 2012 le 
seuil de conformité.

Les actions relatives à la gestion 
du risque se poursuivront en 
2013, notamment à travers la mise 
au point d’une grille de risque.
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Le projet SAMPOIS : des avancées  
significatives pour la sélection

Le projet ‘Sélection Assistée par Marqueurs (SAM) 
pour la validation et le cumul de QTL de résistance 
aux principaux stress biotiques et abiotiques chez le 
POIS (SAMPOIS)’, s’est terminé en mars 2012. 
Ce projet SAMPOIS, coordonné par l’UNIP et réalisé à 
l’INRA, avec le soutien financier de FranceAgriMer et 
du « contrat de branche 2009-2011 », a permis :

i) d’acquérir des connaissances novatrices sur la 
sélection assistée par marqueurs chez le pois ; 

ii) de créer du matériel génétique agronomique 
prometteur permettant de valider les effets indi-
viduels et cumulés de QTL de tolérance au gel/
ascochytose et de résistance à Aphanomyces. 
Des schémas de Back-cross Assisté par Marqueurs 
(BAM), permettant la création de lignées élites 
quasi-isogéniques (NILs) à un ou plusieurs QTL, 
ont en effet été développés pour l’introgres-
sion i)- d’allèles favorables aux 3 QTL cibles 
de résistance au gel/ascochytose, issus de la 
lignée « Champagne », et ii)- d’allèles favo-
rables provenant d’un à plusieurs des 4 géniteurs 
90-2079, 90-2131, PI180693 et 552, aux 7 QTL 
cibles de résistance à Aphanomyces (Figure 1). 
En 2012, un total de 86 lignées d’introgres-
sion a été évalué en chambre climatique pour la 
résistance aux souches de référence des deux prin-
cipaux pathotypes d’Aphanomyces (RB84, France 
et Ae109, USA). Les résultats ont montré que :

▸ les NILs comportant des allèles de 
résistance au QTLAe-Ps7.6,  seul ou en 
combinaison avec l’un des deux autres 

QTLAe-Ps5.1 ou Ae-Ps4.1, présentent des 
niveaux de résistance supérieurs à ceux des 
autres NILs et témoins sensibles ;

▸ des NILs possédant les mêmes introgres-
sions aux mêmes QTL peuvent avoir des 
niveaux de résistance différents (Figure 2) ;

iii) de transférer régulièrement aux sélectionneurs 
du GSP des marqueurs associés aux principaux 
QTL de résistance et des géniteurs présentant 
des combinaisons alléliques favorables pour les 
caractères de résistance au gel et aux maladies. 
Fin 2012, 16 NILs issues d’une quatrième généra-
tion de back-cross porteuses d’introgressions 
comportant des allèles de résistance à 2 ou 3 des 7 
principaux QTL de résistance à Aphanomyces, dans 
3 fonds génétiques de bonne valeur agronomique 
(1 de type printemps, Eden, et 2 de type Hiver, 
Isard et Enduro) ont notamment été transférées. 
Ces actions de transfert permettent de soutenir 
le développement de programmes de SAM en 
sélection privée pour la création de variétés 
résistantes aux stress majeurs du pois.

Le projet SAMPOIS se poursuivra, en partie dans le 
projet ANR-PEAMUST (2012-2019), par des travaux 
d’évaluation des lignées d’introgression issues des 
schémas de BAM (niveaux de résistance/tolérance, 
valeur agronomique) et de poursuite de construction 
de matériel végétal (lignées d’introgression, popula-
tions de cartographie fine, lignées de pyramidage de 
QTL).

Figure 1 : Schéma de back-cross assisté par marqueurs réalisé 
pour l’introgression de QTL de résistance à Aphanomyces dans trois 
fonds génétiques

Figure 2 : Indice de nécrose racinaire (INR) due à Aphanomyces 
observé sur des NILs de 4° génération ayant introgressé 0, 1 ou 2 
allèles de résistance aux QTL Ae-Ps7.6 (QTLVII) et Ae-Ps5.1 (Aph2), de 
la lignée donneuse 847.50 dans le fonds génétique receveur Isard 
(AeD99OSW-45-8-7et Baccara, respectivement, témoins résistants 
et sensibles), comparativement aux 2 parents et à 2 témoins de 
résistance.

Articles scientifiques publiés en 2012 sur la résistance à Aphanomyces et à l'ascochytose :
▸ McGee RJ, Coyne CJ, Pilet-Nayel M-L, Moussart A, Tivoli B, Baranger A, Hamon C, Vandemark G, McPhee K (2012). Registration of pea germplasm lines partially 

resistant to Aphanomyces root rot for breeding fresh or freezer pea and dry pea types. J Plant Registr 6:203-207
▸ Pilet-Nayel M-L, Hamon C, Lené A, Le May C, Baranger A, Tivoli B, Moussart A (2012). Combining polygenic resistance with prophylactic and cultural methods 

for sustainable management of Aphanomyces root rot in pea. Plant Resistance Sustainability International Conference, 16-19 octobre 2012, La Colle-sur-Loup, 
France

▸ Le May C, Onfroy C, Moussart A, Tivoli B, Andrivon D, Baranger A, Pilet-Nayel M-L (2012). Impact of crop successions including legume species on the dura-
bility of partial resistance to Aphanomyces euteiches in pea. Plant Resistance Sustainability International Conference, 16-19 octobre 2012, La Colle-sur-Loup, 
France

▸ Baranger A, Hamon C, Le May C, Moussart A, Onfroy C, Tivoli B, Pilet-Nayel ML (2012). Diversité et stabilité des facteurs génétiques de résistance aux prin-
cipales maladies fongiques du pois protéagineux. Séminaire CTPS « Résistances variétales durables aux bioagresseurs », 5 avril 2012, Paris, France [Comm 
Orale].
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B. Ascochytose du pois : 
utiliser les leviers de la 
résistance variétale et 
de l’architecture de la 
plante pour mieux gérer 
la maladie : le projet 
AscoPea
L e  p r o j e t  CTP   S  A s c o P e a 
(‘Comportement variétal du pois 
vis-à-vis de l’ascochytose et 
déploiement des variétés dans 
des systèmes à bas niveaux d'in-
trants fongicides’) a débuté en 
2012 pour une durée de 3 ans. 
Les objectifs de ce projet sont (i) 
de caractériser le comportement 
au champ de cultivars de pois 
d’hiver et de printemps vis-à-vis 
de l'ascochytose, (ii) d’établir 
un état des lieux du progrès 
génétique pour la résistance au 
sein de cultivars de pois et (iii) de 
valoriser ces acquis dans la mise 
au point de stratégies de lutte à 
bas niveaux d'intrants fongicides. 
En 2012, deux essais en condi-
tions de plein champ ont été 
menés sur le site INRA du Rheu 
(un en semis d’hiver, l’autre en 
semis de printemps), compor-
tant 3 modalités de protection 
fongicide sur des gammes géno-
typiques restreintes (6 cultivars 
par date de semis). Un suivi de 
la maladie au cours du temps a 
été réalisé en utilisant différentes 
modalités d’appréciation globale 

et détaillée. Ces méthodes de 
notation sont comparées pour 
leur capacité à différencier les 
effets génotypiques. Un suivi au 
cours du temps des critères archi-
tecturaux (fermeture du couvert, 
hauteur, verse, profils de surfaces 
fol iaires)  et du microclimat 
dans les différents couverts a 
également été réalisé. Ce suivi va 
permettre de définir des scenarios 
architecturaux spécifiquement 
liés à certains génotypes et de 
les relier à des profils microclima-
tiques et au développement de la 
maladie. Les effets de la maladie 
sur l’élaboration des rende-
ments au regard des architectures 
considérées seront également 
analysés. Les deux essais ont été 
remis en place suivant les mêmes 
modalités (gammes variétales, 
dispositif, protocoles de suivi) 
pour la saison 2012-2013.
Par ailleurs, une collection de 190 
variétés et génotypes d’intérêts 
pour la sélection de la résistance 
à l’ascochytose a été constituée et 
multipliée. Les ADN de l’ensemble 
de ces 190 lignées ont également 
été extraits. La collection a été 
implantée à l’automne 2012 
pour appréciation de la résis-
tance à l’ascochytose sur lignes 
tuteurées sur panneaux (site du 
Rheu), et par ailleurs sur 3 sites 
de l’est de la France pour évaluer 

la résistance au froid. Le progrès 
génétique pour la résistance 
partielle du pois à Mycosphaerella 
pinodes en interaction avec la 
résistance au froid et/ou les 
caractères architecturaux défa-
vorables au développement des 
épidémies seront appréciés via 
l’analyse du comportement de 
cette collection vis-à-vis de la 
maladie, d’une part et le contrôle 
a posteriori des allèles intégrés 
aux gènes/QTL de résistance et 
d’architecture, d’autre part. 
Enfin,  un réseau mult i local 
d’essais au champ dans des 
contextes pédo-cl imatiques 
variés (4 sites : Boigneville, 
Mons, Bourges, Rennes) a été 
mis en place à l’automne 2012 
afin d’évaluer l’effet des diffé-
rences de comportement variétal 
vis-à-vis de l’ascochytose en 
termes économique et environ-
nemental, en quantifiant les 
réductions de perte de rendement 
et/ou de nombre de traitements 
fongicides nécessaires.
Les principaux attendus de ce 
projet sont i) une méthodologie 
d'appréciation du comportement 
variétal pour les variétés en cours 
d'inscription et ii) de nouvelles 
règles de décision pour les trai-
tements fongicides i i i )  des 
critères de tri pertinents pour les 
sélectionneurs.
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4.4. Acquisition de références 
pour une lutte intégrée 
contre les bruches de la 
féverole 

La féverole a connu en France 
un développement important 
depuis 2002, notamment car 
elle constitue une alternative au 
pois dans les secteurs où les sols 
sont infestés par Aphanomyces. 
Les producteurs de ces régions 
maîtrisent maintenant bien la 
conduite de cette culture et la 
qualité des graines. Cependant, 
pour atteindre les objectifs requis 
pour les débouchés en alimen-
tation humaine à l’export, la 
maîtrise de la bruche reste un 
enjeu majeur.
Pour lutter contre ce ravageur, 
différents leviers sont envisa-
geables :

- La lutte chimique au champ et 
au silo,
- L’utilisation de résistances 

génétiques,
- L’utilisation de médiateurs 

chimiques.
En ce qui concerne la lutte au 
champ, l’outil d’aide à la décision 
(OAD) Bruchi-Lis® permet de 
mieux positionner les traite-
ments insecticides. En 2012, la 
pression bruche a été moins forte 
que l’an dernier et le ravageur a 
pu être mieux contrôlé avec les 
produits actuellement dispo-
nibles bien qu’ils ne soient pas 
complètement efficaces. En effet, 
du fait de l’évolution de la légis-
lation, de nombreux produits 
phytosanitaires ont disparu et 
le meilleur produit disponible 
est le Karaté Xpress, qui a une 
action incomplète. De nouveaux 
produits ont été testés au labo-
ratoire par Arvalis et au champ. 
L’un d'eux (Protéus) est assez 
efficace mais ne devrait pas être 
homologué étant données les 
nouvelles mesures concernant les 

néonicotinoïdes. Globalement, 
la lutte au champ présente une 
efficacité partielle et nécessite 
plusieurs interventions en cours 
de floraison. L’évolution de la 
législation, en particulier sur la 
protection des abeilles incite 
donc à rechercher activement des 
solutions complémentaires ou 
alternatives.

Une autre voie pour la lutte contre 
la bruche serait l’intervention au 
stockage. En effet, il est indispen-
sable de détruire les bruches qui 
sortent des grains en cours de 
stockage pour pouvoir commer-
cialiser des graines « saines, 
loyales et marchandes ». L’idée 
serait donc d’utiliser ce levier 
également pour réduire les popu-
lations de bruches pour les 
années suivantes. Outre la fumi-
gation à la phosphine qui est 
très efficace mais qui nécessite 
de disposer d’un silo étanche et 
d’un agrément pour employer 
ce produit (et qui n’est utilisée 
en pratique que dans les silos 
de regroupement et dans les 
ports d’embarquement), l’utilisa-
tion d’un insecticide récemment 
homologué lors du stockage, 
le K-Obiol ULV6 (deltamethrine 
associée à une molécule ayant 
un effet synergisant, le PBO 
(Piperonyl butoxyde)) pourrait 
permettre de détruire les insectes 
vivants dès la récolte. Pour déve-
lopper cette stratégie, il faut 
préalablement s’assurer que les 
bruches sont présentes dans 
les lots de graines de féverole 
à la récolte. Un travail sur la 
dynamique d’émergence des 
bruches en collaboration avec 
Arvalis a donc été mis en place 
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depuis 3 ans.  Les résultats 
obtenus sont assez variables 
d’une année à l’autre. En 2012, 
17 échantillons ont été collectés 
et analysés par le laboratoire 
d’Arvalis. 7 d’entre eux étaient 
assez bruchés pour tirer une 

conclusion. Deux groupes très 
différents apparemment liés à 
l’écart entre la date de maturité 
et la date de récolte ont été iden-
tifiés : pour 4 lots, plus de 90 % 
des bruches étaient présentes à 
la mise en stockage et pouvaient 

être tuées par un insecticide, ce 
qui présenterait une bonne effi-
cacité ; et sur les 3 autres 25 % 
seulement des bruches étaient 
accessibles ce qui n’aurait qu’une 
faible eff icacité.  Le nombre 
d’échantillons analysés lors de 
ces 3 années est faible et les 
résultats très variables. Une 
étude complémentaire apparaît 
donc nécessaire pour mieux 
comprendre à quel moment se 
produit l’émergence des bruches 
et identifier les facteurs pouvant 
agir sur la sortie des insectes.
Une autre solution pourrait être 
d’appliquer un traitement insec-
ticide lors de la récolte avec une 
moissonneuse-batteuse équipée 
spécialement (kit spécifique à 
adapter).

L’introduction de résistance 
génétique est encore une voie 
possible pour lutter contre la 
bruche de la féverole mais est 
à envisager à plus long terme. 
Deux génotypes présentant une 
résistance ont en effet été iden-
tifiés à l’Inra de Dijon. L’un des 
génotypes est peu attaqué par 
les bruches, l ’autre numéro 
présente une mortalité impor-
tante des larves dans les grains. 
Ces géniteurs de résistance ont 
été croisés avec des variétés agro-
nomiquement performantes en 
2011. L’étude des descendances 
de ces premiers croisements est 
en cours et se poursuit.

Enfin, concernant l’utilisation de 
médiateurs chimiques, les prin-
cipaux résultats obtenus dans 
le cadre du programme RAVIRA 
paraissent prometteurs (voir 
encadré ci-contre).

Programme RAVIRA sur la bruche de la féverole

Dans le cadre du programme RAVIRA (collaboration INRA-Arvalis-
Institut du Végétal avec le soutien de l’UNIP), un travail sur la 
bruche de la féverole est engagé. Il vise notamment à identifier 
des molécules chimiques qui pourraient être impliquées dans l’at-
traction des bruches par la féverole. Ces molécules pourraient être 
synthétisée et servir ensuite à améliorer l’efficacité des traitements 
au champ ou au stockage.
La première étape de ce travail a consisté à analyser les composés 
organiques volatils émis par la féverole. Il en résulte, que des 
molécules spécifiques sont émises en fonction du stade et des 
organes présents sur la plante. Ainsi, certaines molécules semblent 
liées à la présence de fleurs et ne se retrouvent pas à un stade 
précoce où il n’y a que des feuilles et à un stade plus tardif où il n’y a 
que des  gousses sur la plante. Par ailleurs, les analyses ont montré 
que la variété Espresso et un génotype sensible de l’INRA avaient 
des profils assez proches, présentant des molécules particulières, 
alors qu’un génotype résistant en était dépourvu. Ces premiers 
résultats sont à confirmer en 2013 dans le cadre du programme 
PeaMust.
Des tentes à émergence ont été disposées près des expérimenta-
tions. D’après les résultats obtenus, les bruches passent l’hiver dans 
les bosquets, sous les écorces des arbres et dans les trous d’arbre 
mais pas dans les champs où de la féverole a été cultivée l’année 
précédente. Des observations complémentaires seront effectuées 
en 2013.
Différentes expérimentations ont été menées dans des tubes Y 
et des tunnels de vol pour tester l’attraction des bruches et voir si 
elles émettent des phéromones sexuelles, Les femelles sont attirées 
lorsqu’il y a simultanément des mâles et des fleurs ou des fleurs 
seules mais pas des mâles seuls. Il faudrait essayer de déterminer si 
les mâles en présence de fleurs (pollen) émettent des phéromones 
et isoler les molécules impliquées.
Enfin, il est prévu de tester les composés organiques volatils qui 
ont été mis en évidence précédemment par électroantennographie 
(EAG) (stimulation d’antenne de bruche) pour identifier ceux qui ont 
un effet d’attraction sur la bruche. Il est ensuite envisagé de mettre 
en place des pièges avec ces molécules.
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4.5. L’évaluation et l’appui 
à l’homologation de 
produits phytosanitaires 

Le renforcement des règles 
d’homologation des produits 
phytosanitaires et l’objectif de 
réduire sensiblement leur usage 
conduit à : 

▸ cibler les efforts d’homolo-
gation d’usage sur un nombre 
limité de produits phytosani-
taires ;

▸ rechercher des solutions 
reposant sur une combinaison 
d e  m é t h o d es à  e f f i ca ci t é 
partielle, curatives et/ou préven-
tives, intégrant l’effet du choix 
variétal, de la date de semis ou 
des rotations et l’adaptation des 
programmes en fonction des 
objectifs de commercialisation.

A. Evaluation de la sélec-
tivité et de l’efficacité de 
nouveaux produits de 
désherbage
L’année 2012 a été marquée par 
l’homologation d’un nouveau 
produit de désherbage en post-
levée sur pois et féveroles, à 
large spectre anti-dicotylédones, 
le Corum®. C’est l’aboutisse-
ment d’un travail de plusieurs 
années sur l’efficacité et la sélec-
tivité de cette nouvelle solution, 
en lien avec la firme qui commer-
cialise ce produit (BASF Agro). En 
pois, elle vient élargir une gamme 
assez restreinte de solutions. 
En féverole, c’est la première 
solution sélective en post-levée 
et efficace sur des dicotylédones : 
elle apporte une innovation 
importante pour répondre aux 
questions d’intervention en rattra-
page lorsque les intervention de 
pré-levée ont été insuffisantes..
Par ailleurs, la ré-homologa-
tion programmée du Challenge® 

par la firme Bayer à horizon 
2013/2014 avait conduit l’UNIP 
et Arvalis à défendre la possi-
bilité de maintenir l’usage du 
Challenge en post-levée du pois 
à dose très réduite en association 
avec la bentazone. Cette solution 
est en effet largement pratiquée 
par les producteurs du fait de son 
intérêt technico-économique et 
elle permet également de réduire 
les IFT herbicides. Mais le projet 
de ré-homologation ne portait 
initialement que sur la pré-levée. 
C’est pourquoi, en coordination 
avec la firme, un réseau multilocal 
d’expérimentations pour consti-
tuer un dossier de références 
au label BPE (Bonnes Pratiques 
Expérimentales) sur l’efficacité 
et la sélectivité de cette solution 
a été mis en place en 2011 et 
renouvelé en 2012 avec diffé-
rents partenaires régionaux. Une 
troisième année d’essais sera 
nécessaire en 2013 dans l’objectif 
de déposer un dossier complet, 
qui pourrait aboutir fin 2014.

B. Evaluation de l’ef-
ficacité de nouveaux 
produits fongicides
Trois nouveaux produits fongi-
cides à large spectre contre les 
maladies aériennes du pois et de 
la féverole (et du lupin pour deux 
d’entre eux) ont été homologués 
en 2012 : Prosaro (ou Piano) de 
Bayer, Opéra (ou Ibex ou Bauxit) 
de BASF-Agro, et Pirori-Xtra (ou 
Amistar-Xtra) de Syngenta. Ces 
3 produits marquent l’aboutis-
sement de plusieurs années de 
travail sur l’efficacité de nouveaux 
fongicides. Ils apportent une effi-
cacité renforcée par rapport aux 
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solutions existantes sur la rouille 
de la féverole, sur l’asochytose et 
surtout sur l’oïdium du pois. Ils 
sont par ailleurs homologués sur 
d’autres grandes cultures et donc 
courants chez les distributeurs. 
Cependant, leur prix relative-
ment élevé et la volonté de limiter 
au strict nécessaire l’usage des 
produits phytosanitaires néces-
sitent de renforcer les règles de 
décision pour le déclenchement 
des interventions fongicides. 
C’est dans ce but en particulier 
qu’un travail de mise au point 
d’un OAD de traitement fongicide 
sur pois de printemps avait été 
mis en place en 2011: l’analyse 
de la base de données historique 
des essais fongicides qui sert à 
caler le modèle de l’OAD a montré 
qu’il était nécessaire de remettre 
en place une série ciblée d’ex-
périmentations au champ pour 
préciser certains paramètres. Ces 
essais seront réalisés en 2013 
et 2014 et le travail de modéli-
sation de l’OAD proprement dit 
reprendra en 2014.

C. Evaluation de l’intérêt 
technico-économique du 
traitement de semences 
insecticide homologué 
sur pois en 2011 (Cruiser 
FS)
En 2012, la pression de sitones, 
de thrips et de pucerons avant 
f loraison a été particulière-
ment faible et n’a pas permis 
d’apporter d’éléments supplé-
mentaires sur l’intérêt de cette 
solution par rapport aux traite-
ments en végétation. 

D. L’assimilation d’usages 
entre Pois, Féverole, 
Lupin, Pois chiche et 
Lentille 
Enfin l’année 2012 est marquée 
pa r  l ’ a b o u t iss e m e n t  d ’ un e 
proposition de simplification 
des usages par l’assimilation 
d’usages entre Pois, Féverole, 
Lupin, Pois chiche et Lentille : la 
proposition défendue par l’UNIP 
et Arvalis de rattacher les usages 
sur ces 5 cultures a été retenue 
par le groupe de travail piloté 
par le ministère de l’agriculture 
et devrait simplifier grandement 
les démarches d’homologation 
en évitant de refaire les dossiers 
de LMR sur chaque culture sépa-
rément. Par ailleurs, pour les 
cultures mineures comme la 
lentille ou le pois chiche, le 
travail d’obtention de références 
et de préconisation serait à la 
charge des organismes de filières. 
Cependant le décret d’application 
sur cette nouvelle procédure n’est 
pas encore paru et est attendu au 
cours de l’année 2013.
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4.6. Acquérir des références sur 
les impacts économiques 
et environnementaux des 
protéagineux dans les systèmes 
de culture 

A. Compléter 
les références 
environnementales
Depuis les années 90, marquées 
par de nombreux travaux sur la 
question de fuites en nitrate, 
l’UNIP a accumulé, avec ses 
partenaires (INRA, ESA et Arvalis 
en particulier en France, RISØ 
au Danemark, ART en Suisse…), 
d e  n o m b r e u s e s  r é f é r e n ce s 
sur les effets environnemen-
taux des protéagineux dans les 
systèmes de grande culture. 
Plus récemment, dans le cadre 
du programme Pois-Colza-Blé 
2008-2011, les efforts se sont 
concentrés sur la question des 
émissions de gaz à effet de serre : 
les mesures réalisées pour la 
première fois en France ont permis 
de confirmer des références cana-
diennes montrant que la fixation 
symbiotique n’est pas source 
d’émission de N2O, contraire-
ment aux apports d’azote minéral 
ou organique, justifiant ainsi la 
révision des valeurs par défaut 
du GIEC pour les émissions de 
gaz à effet de serre. (Pour en 
savoir plus : Jeuffroy M.H. et al 
[2013] Nitrous oxide emissions 
from crop rotations including 
wheat, rapeseed and dry pea, 
Biogeosciences Discussion). 

Cependant, les critères d’impact 
envi ronnemental  à  prendre 

en compte sont nombreux (la 
question des émissions d’am-
moniac et des précurseurs de 
particules fines étant l’un de 
ceux qui montent en puissance et 
concernent aussi le secteur des 
grandes cultures). C’est pourquoi 
il est nécessaire aujourd’hui 
de faire un état des connais-
sances aussi précis que possible 
sur l’effet des légumineuses sur 
l’ensemble des critères envi-
ronnementaux, et si besoin, de 
mettre en œuvre des expérimenta-
tions pour acquérir des références 
manquantes.

Une synthèse en cours sur les 
conséquences des légumineuses 
dans les systèmes agricoles 
Un groupe de plus de 30 experts 
légumineuses est en charge 
de préparer un ouvrage intitulé 
« Les légumineuses dans les 
systèmes de production agricole 
– Etat des connaissances et 
impacts agronomiques, environ-
nementaux et économiques ». 
Il s’agit de regrouper l’ensemble 
des références sur les légumi-
neuses pour alimenter la réflexion 
globale sur la gestion de l’azote 
au niveau du territoire français, à 
la demande du « Comité N,P,C », 
instance créée en mai 2011 pour 
assurer les échanges nationaux 
sur les travaux nécessaires en 
matière de gestion de l’azote, 

du phosphore et du carbone 
(reprenant en partie des actions 
du CORPEN 1). 

Le projet couvre les légumineuses 
à graines et les légumineuses 
fourragères et prairiales, il est 
co-piloté par l’UNIP et l’INRA en 
relation avec le Comité N,P,C. La 
diffusion de l’ouvrage est prévue 
pour l’hiver 2013-2014. 

Cette publication s’inscrit direc-
tement dans la première des 
quatre fonctions principales du 
Comité NPC, à savoir la produc-
tion de références techniques 
solides et consensuelles validées 
au niveau national. Le Comité NPC 
a pour objectif général de dégager 
un consensus technique le plus 
large possible sur des sujets 
pouvant servir de base à l’action 
publique. Il a une composition 
« grenellienne » avec quatre 
collèges principaux (les représen-
tants de l’Etat, représentants du 
monde agricole et agro-alimen-
taire, représentants des instituts 
techniques et des organismes 
de recherche, représentants 
des associations de défense de 
l’environnement). C’est un lieu 
d’échanges sur la construction 
de références techniques solides 
(confiées à des experts) visant à 
aider à la conception et à la mise 
en œuvre de politiques publiques. 

1 Comité d’Orientation pour des Pratiques agricoles respectueuses de l’Environnement
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Contribuer à l’amélioration 
des méthodes et participer aux 
références nationales 
L’UNIP contribue aux réflexions 
sur les méthodologies d’éva-
l u a t i o n  e nvi ro n n e m e n ta les 
multi-critères à l’échelle terri-
toriale, des matières premières 
agricoles ou des productions 
animales, via le RMT « Elevages 
& Environnement » (cordonné 
par l’IFIP), les études Cereopa, 
les échanges inter-instituts dans 
le pôle ACV (partage d’exper-
tise, de logiciel d’évaluation et de 
données), le projet en cours Agri-
Balyse sur les ACV agricoles, le 
projet qui démarre ECO-ALIM sur 
les stratégies d ‘alimentation des 
élevages (encadré). 
Dans Agri-Balyse, les ICV (inven-
taires de cycle de vie) couvrent 
un cinquantaine de groupes 
des produits  (dont le pois et 
la féverole) avec 119 « décli-
naisons » (dont 3 de chaque 
protéagineux). Actuellement, les 
ACV (analyses de cycle de vie) 
sont en cours de production pour 
les productions agricoles fran-
çaises les plus représentatives 
ainsi que pour une gamme plus 
variée d’itinéraires de produc-
t ion des produits agricoles 
(différents niveaux de fertilisa-
tion, agriculture biologique, etc.) 
et un contrôle de qualité des ACV 
est en cours au printemps 2013. 
Une journée d’information sera 
organisée le 1er octobre 2013.

ECO-ALIM (2013-2015) 
– Améliorer les bilans envi-
ronnementaux des élevages en 
optimisant leurs ressources 
alimentaires

Projet coordonné par l’IFIP avec 8 parte-
naires et des financements Casdar et 
Ademe.

Les intrants alimentaires des animaux 
d’élevages contribuent très significa-
tivement au bilan environnemental 
global des filières animales ; or, la 
formulation actuelle des aliments ne 
prend en compte essentiellement que 
des contraintes d’ordre économique et 
nutritionnel. Le projet (1) précisera les 
impacts environnementaux de produc-
tion des matières premières destinées 
à l’alimentation animale (Changement 
climatique, Consommation d’énergie, 
Occupation de surface, Eutrophisation, 
Acidification) et (2) optimisera la formu-
lation des aliments sous contrainte 
environnementale afin d’améliorer les 
bilans environnementaux des produits 
animaux. Le projet couvrira diffé-
rents systèmes d’élevage et bassins de 
production et mobilisera la méthode 
d’Analyse de Cycle de Vie (ACV). Il a 
pour ambition d’aboutir à la formalisa-
tion d’outils de conseil pour les acteurs 
afin de réduire les impacts environne-
mentaux des aliments du bétail tout en 
prenant en compte les aspects d’ordre 
économique et social.
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B. Conception et évalua-
tion de systèmes de 
culture 
Les réflexions se multiplient 
au sein des acteurs du monde 
agricole sur la conception et l’éva-
luation des systèmes de cultures 
innovants ou performants à la 
fois sur les plans économique et 
environnemental. 

Le double atout de protéagineux, 
source d’azote symbiotique et 
source de diversification des 
assolements à dominance céré-
alière, est un argument objectif 
pour considérer les protéagineux 
comme une des options d’amé-
lioration des systèmes de grandes 
cultures. Acquérir de nouvelles 
références scientifiques et tech-
niques dans un cadre collectif, 
notamment entre instituts tech-
niques agricoles, reste donc une 
activité importante pour l’UNIP. 

De par sa taille modeste et son 
fonctionnement habituel en parte-
nariat avec d’autres organismes 
de recherche, une des priorités 
de l’équipe technique de l’UNIP 
en 2012 a été de contribuer à des 
approches inter-instituts, formali-
sées notamment via :

▸ le GIS « Grandes Cultures à 
Hautes Performances environ-
nementales » (GIS GC-HP2E) 
(impliquant l’INRA, les ITAs 
grandes cultures, l’Onema et 
les Chambres d’agriculture), 
que ce soit sur l’évaluation 
multi-critères, la cascade de 
l’azote ou les plantes dites « de 
service » thèmes où des travaux 
communs ont émergés (EQUIPE, 
ESCAPADE et LEG-N-GES), ou 
sur les adventices (séminaire de 
décembre 2012 sur les problé-
matiques de résistance des 
adventices et de modélisation 
de la gestion des adventices 

Les protéagineux sont de bons candidats 
pour l’alimentation durable des porcs 
anglais

C’est ce qu’a démontré le projet anglais GreenPig (Defra-
LINK) qui s’est achevé en 2012 et auquel l’UNIP a contribué, 
en répondant oui à la question « Les pois et les féveroles 
domestiques pour l’alimentation des porcs, une alternative 
possible au soja importé respectueuse de l’environnement 
pour l'alimentation des porcs charcutiers en croissance et 
en finition ? ». 

Une analyse de cycle de vie (ACV) 
a souligné que cela réduirait le 
potentiel d'eutrophisation et d’aci-
dification de la production des 
porcs charcutiers en croissance et 
en finition par environ 45 % et 62 % 

respectivement. Leur potentiel de réchauffement global 
serait réduit d’environ 29 % si l'utilisation des tourteaux 
de soja est associée à un changement d'utilisation des 
terres, et d’environ 4 % si le tourteau de soja est issu 
d’une production durable (sans CAS). Des avantages simi-
laires peuvent être obtenus pour les porcs en production 
biologique. 
Une enquête auprès des fabricants d’aliments anglais 
a confirmé (i) que la régularité en approvisionnement et 
le coût sont les deux principaux obstacles à l'utilisation 
des pois ou des féveroles comme matières premières des 
aliments pour porcs, et (ii) que leur valeur nutritive est 
moins perçue comme une contrainte mais que le niveau 
maximal d’incorporation (effectif ou pressenti) de ces 
matières premières dans les aliments est faible (plus bas 
que dans les références françaises). 
Les analyses sur la valeur nutritionnelle ont confirmé les 
résultats acquis en France au cours des années 90 : la 
teneur et la digestibilité des acides aminés diffèrent peu 
entre les variétés d’une même espèce, la digestibilité des 
acides aminés des pois (à fleurs blanches) est toujours 
plus élevée que celle des féveroles (à fleurs colorées) et les 
facteurs antinutritionnels sont en deçà de seuils sensibles, 
en particulier pour les pois. 
Des essais expérimentaux ont conclu que l'alimentation 
des porcs en croissance et en finition avec un taux d’incor-
poration de 30 % de pois ou féveroles procure un gain de 
poids, un indice de consommation et un taux de conver-
sion des aliments similaires aux régimes de contrôle avec 
tourteau de soja, sans nuire à la rétention d'azote, au taux 
de scatol dans les tissus adipeux (principal composant à 
l’origine de l’odeur du verrat) ou à la qualité de la carcasse 
(critère anglais P2 et pourcentage calculé de maigre). 
Quatre essais en élevages commerciaux en production 
conventionnelle ont confirmé que les régimes avec pois ou 
féveroles aboutissent à des performances de croissance, 
de santé, de propreté et d'abattage similaires à celles des 
régimes de référence avec tourteaux de soja. Les mêmes 
conclusions ont été observées en élevage biologique.



53chapitre 4 – rapport d’activité 2012 •

notamment avec FLORSYS) ou 
le travail du sol (séminaire en 
décembre), thèmes où des états 
des lieux ont été initiés ;

▸   les  Réseaux Mixtes et 
Te ch n o l o g i q u e s  t e l s  q u e 
«   S y s t è m e s  d e  C u l t u r e s 
Innovants » coordonné par la 
CRA Bourgogne, « Elevages et 
Environnement » coordonné 
p a r  l ’ I F IP   ( e t  l e  p r o j e t 
Eco-Alim), « Fertilisation et 
Environnement ».

Ces groupes de travail inter-fi-
lières et inter-instituts sont des 
lieux d’échanges et de concerta-
tion pour partager les expertises, 
confronter les approches, dégager 
des intérêts communs et des 
priorités de recherche, et engager 
des travaux en commun. Cela 
permet d’acquérir de nouvelles 
références scientifiques dans 
un cadre collectif et de consi-
dérer les protéagineux parmi 
les options d’amélioration des 
systèmes de grande culture 
conduits par d’autres acteurs ou 
collectivement. 

En 2012, l’UNIP s’est notamment 
i n v e s t i  d a n s  l e s  a c t i o n s 
suivantes :

Echanges inter-filières sur le cas 
des apports des légumineuses 
dans les systèmes selon leur 
mode d’insertion

▸ Projet LEG-N-GES (CASDAR 
RFI, 2013-2015) : « Insertion des 
LEGumineuses dans les rotations 
de grandes cultures, afin de 
réduire leurs émissions de Gaz à 
Effet de Serre en diminuant leur 
dépendance vis-à-vis des engrais 
azotés » : pour une compila-
tion des données sur les flux 
azotés liés aux différentes façons 
d'inclure les protéagineux et 

légumineuses en général dans les 
systèmes : en culture de rente (en 
pur ou en associations de cultures 
de légumineuses et graminées), 
en couverts intermédiaires, c'est-
à-dire pendant la période de 
l’interculture (en mélange avec 
des graminées et crucifères en 
général) ou en couverts associés 
à une autre culture (comme le blé 
ou le colza) mais non récoltés, 
etc. La coordination est assurée 
par Arvalis-Institut du végétal.

▸ les couverts de légumineuses 
associés au colza  (lien avec le 
projet « Phyto-Sol » du CETIOM 
couvrant notamment un système 
expérimental de la rotation 
« Blé-Lin graine-Betterave-Blé-Fé-
v e r o l e - Co l z a  a v e c  c o u v e r t 
associé »).

Analyses du groupe de travail 
« Evaluation multicritère des 
performances économiques, 
sociales  et  environnemen-
tales des systèmes de grande 
culture » dans le cadre du GIS 
GC-HP2E avec l’INRA, les autres 
ITAs grandes cultures, l’Onema 
et  les  Chambres d ’agr icul -
ture. Autour de réunions et d’un 
séminaire ouvert en juillet 2012, 
les participants ont identifiés 
certains points de blocage : l’im-
portance de la façon de valoriser 
les résultats d’une évaluation 
multicritère sur le terrain, le 
besoin de travailler sur le chan-
gement d’échelle (pour aller 
au-delà de la parcelle et l’exploi-
tation agricole et intégrer des 
critères et des acteurs d’un terri-
toire plus ou moins large), les 
difficultés liées à la gestion et l’in-
terfaçage des bases de données 
(nécessaires aux outils d’évalua-
tion multicritères), et la faiblesse 
des travaux relatifs aux dimen-
sions économiques et sociales 

de la durabilité. Issu de ce groupe 
de travail, un projet « EQUIPE » 
commence en 2013 pour évaluer 
la pertinence des indicateurs envi-
ronnementaux liés à la qualité 
de l’eau sur une série de jeu de 
données de mesures terrain. 

Premiers travaux sur les concep-
tions de méthode d’évaluation 
au niveau du territoire 

▸ Par t icipat ion au comité 
de pilotage d’un mémoire de 
fin d’étude d’ingénieur (Marie 
Brousse) coordonné par Arvalis et 
l'INRA en 2012 : « Caractérisation 
d’un territoire agricole et évalua-
tion de scénarios de changements 
de pratiques : conception de la 
méthode et application au Barrois 
en Bourgogne » dans lequel l’in-
sertion du pois a été prise comme 
un exemple d’application de la 
méthodologie en développement 
pour mesurer les conséquences 
du changement de pratiques à 
l’échelle du territoire.

▸ Contribution au Programme 
ESCAPADE  :  «  Evaluation de 
Scénarios sur la Cascade de 
l ' A zo t e  d a ns  l e s  Pa ysa ge s 
Agricoles et moDElisation terri-
toriale » (ANR, 2013-2016, 11 
partenaires) : L’objectif de ce 
projet est de rechercher des 
voies innovantes à l’échelle 
du territoire, complémentaires 
des approches classiques aux 
échelles de la parcelle et de l’ex-
ploitation agricole, pour optimiser 
l’usage de l’azote et en réduire 
les pertes dans l’environne-
ment (outils de modélisation 
de la cascade de l’azote en lien 
avec des mesures terrain et avec 
des analyses de scénarios de 
gestion).
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La place des autres légumineuses, 
luzerne et légumes secs, 

au sein des grandes cultures

5.1. Conjoncture économique du secteur 

de la luzerne

5.2. Conjoncture économique des légumes secs

5.
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A. La production
La production française, de 
fourrages déshydratés primée en 
2011/12 a été de 865 000 t contre 
809 000 t en 2010/11, soit une 
hausse de 6,9 % par rapport à la 
campagne précédente. 
Pour l’Union Européenne, la 
production a atteint 3 819 000 t  
contre 3 562 000 t en 2010/11, soit 
une hausse de + 7,2 %.
La production espagnole a encore 
progressé à 1 767 000 t contre 
1 673 000 t en 2010/11. 
L’Italie augmente légèrement 
son tonnage avec une hausse 
d e  8  %  à  62 0  0 0 0   t  co n t re 
516 000 t. L’Allemagne maintient 
sa production à 244 000 t, les 
Pays-Bas diminue  à 121 000 t, le 
Danemark augmente à 73 000 t.

Pour la campagne 2012/13, la 
production en France est estimée 
à 770 000 t, en baisse de 15 %.
L a  p r o d u c t i o n  d e  l ’ U n i o n 
européenne estimée à 3 773 000 t 
diminue globalement.
La production serait en légère 
baisse en Espagne à 1 750 000 t et 
au Danemark, stable en Italie, en 
Allemagne  et au Pays-Bas.

B. Programme 
de Recherche et 
Développement

Les travaux de recherche dévelop-
pement ont été poursuivis avec un 
budget abondé grâce aux finance-
ments  de FranceAgriMer, CASDAR  
et d’un autofinancement de Coop 
de France Déshydratation. Ils ont 
porté sur deux volets:
▸ Agronomie :

- Enquête biennale sur les 
pratiques culturales,

-  Essais de solut ions de 
d é s h e r b a g e  c h i m i q u e  e t 
mécanique,

-  Essais des var iétés de 
luzerne pour la déshydratation,

- Essai de fertilisation sur 
l u ze r n e  a v e c  d e  l ’ e x t r a i t 
protéique de vinasse.

▸ Nutrition animale :
- Effets de l’association de 

matières premières riches en 
Oméga 3 sur le profil en acides 
gras du lait : colza, concentré 

protéique de luzerne, lin et 
luzerne ; 

- Etude sur l’alimentation des 
troupeaux en AOP fromagères : 
débats et jeux d’acteurs ;

- Projet « Eco-balles » : réalisa-
tion de balles de fibres longues 
de luzerne à 15 % d’humidité, 
évaluation de leur aptitude à la 
conservation et de leurs qualités 
nutritionnelles.

5.1. Conjoncture économique 
du secteur de la luzerne

Principaux pays producteurs de fourrages déshydratés dans l’UE (en 1000 t)
* estimations
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Parmi les travaux conduits en 
nutrition animale, on peut citer 
celui sur la place de la luzerne 
déshydratée dans les cahiers 
des charges des AOC fromagères. 
Depuis plusieurs années, les 
cahiers des charges des AOC 
sont révisés dans l’objectif, 
notamment, de renforcer le lien 
entre terroir et alimentation des 
animaux. Les produits déshydra-
tés, souvent produits hors zone 
d’appellat ion mais ut i l isés 
dans des élevages sous AOC, 
pourraient être exclus de certains 
cahiers des charges. 
L’étude « l’alimentation des 
troupeaux en AOC fromagères : 
débat et jeux d’acteurs » a été 
confiée à l’ESA d’Angers dans la 
suite de la première étude sur la 
place et l’évolution de la luzerne 
déshydratée dans les AOC. Elle a 
permis d’identifier les décideurs à 
approcher au sein des organismes 
pour expliquer et faire connaître 
la luzerne déshydratée afin de 
valoriser ses nombreux atouts 
pour répondre aux défis que 
doivent relever les organismes 
de gestion des AOC : environne-
mentaux, liens au territoire et 
nutritionnels.

C. L’environnement 
et la réglementation 
industrielle

Parmi les dossiers traités sur ce 
thème, il est nécessaire de mettre 
l’accent sur les travaux conduits 
sur :

▸    l ’ a p p e l  à  p r o j e t s  d e 
la  Caisse  des Dépôts  sur 
l e s  p r o j e t s  d o m e s t i q u e s . 
Le système des projets domes-
t iq u es CO 2  p e r m e t  à  d es 
acteurs, mettant volontairement 

en œuvre,  sur le territoire 
français, des projets réduc-
teurs d’émissions de gaz à 
effet de serre, de valoriser 
f inancièrement les réduc-
tions d’émissions obtenues. 
Coop de France Déshydratation 
a agrégé l’ensemble des projets 
des unités adhérentes qui 
ont ainsi déjà pu toucher plus 
de 3,5 millions d’euros pour 
leur réduction d’émission de 
2008, 2009 et 2010. En 2011 et 
2012, la profession a continué 
de valoriser ses réductions 
d’émission de gaz à effet de serre 
à travers les crédits carbone. 
Toutefois, malgré ces réduc-
tions historiques, le secteur 
est menacé par une application 
dogmatique de la directive 
quotas de gaz à effet de serre.

▸ l’intégration de la filière 
au sein du système européen 
d e  q u o tas  d ’ é m issi o n  d e 
gaz à effet de serre (ETS).  
La Directive ETS prévoit un 
mécanisme de quotas de gaz 
à effet de serre (GES) pour 
certains secteurs industriels. Ce 
système de quotas vise à rendre 
l’industrie européenne plus 
vertueuse vis-à-vis du réchauf-
fement cl imatique tout en 
préservant sa compétitivité. Une 
« qualification de secteur sujet 
à fuite de carbone » existe afin 
de préserver la compétitivité 
et l’existence des secteurs les 
plus impactés par la Directive. 
Pour le secteur de la déshydra-
tation, la non prise en compte 
des risques de fuite de carbone 
e n t ra î n e ra i t  d es m e na ces 
importantes pour la pérennité 
des entreprises et entraine-
rait un surcoût de plus de 30 % 
de la valeur ajoutée brute du 
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En France, les surfaces de lentilles 
continuent leur progression en 
2012, à 14 963 ha (+ 12 % par 
rapport à 2011). Cet accroisse-
ment est essentiellement du à la 
culture de lentilles génériques 
(hors AOC et Label Rouge) dans 

secteur. Ce ratio est cité dans 
la Directive comme le seuil 
de définit ion d’un secteur 
co m m e  fu i te  d e  ca r b o n e . 
Dès 2010, le syndicat européen 
des déshydrateurs de fourrages 
(CIDE) a fourni à la Commission 
les informations justifiant le 
large dépassement de ce seuil 
de 30 % pour l’ensemble du 
secteur européen. Ces éléments 
ont été  confirmés en janvier  
2012 par les données  recalcu-
lées et certifiées à partir de la 
base établie par le cabinet Price 
Waterhouse Coopers (PWC). 
Malgré cela la Commission 
demande de nouvelles données 
et indique qu’une intégration en 
2014 ne peut être envisagée que 
si le secteur communique de 
nouveaux éléments. 

Concernant la PAC et l’OCM de 
la filière fourrages séchés,  le 
soutien de 33 €/t versé aux 
transformateurs s’est terminée 
avec la récolte 2011, au mois 
d’avril 2012. Avec le passage au 
régime de paiement unique (DPU), 
les agriculteurs français ont reçu 
dans leur DPU la somme de 35,6 
millions d’euros sur les bases 
historiques de leur production 
individuelle de 2007 et de 2008. 
Par ailleurs, grâce au soutien 
marqué de l ’administrat ion 
française, la luzerne a été intégrée 
dans le Plan protéine pour une 
enveloppe de 8 millions d’euros, 
soit une aide de 125 euros/ha en 
2012, soit près de 10 euros par 
tonne.
▸ www.coopdefrance.coop/fr/30/
deshydratation-luzerne/

les départements de l’Indre, de 
l’Aube et de la Charente tout 
particulièrement.

Les surfaces de pois chiche 
c o n t i n u e n t  d ’ a u g m e n t e r , 
phénomène observé depuis la 

5.2. Conjoncture économique 
des légumes secs

Evolution des surfaces de lentilles
Source FranceAgriMer

(ha) 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

France 10 264 11 360 8 212 7 164 9 261 11 945 13 390 14 963

Haute-
Loire 4 320 4 952 4 447 4 245 4 385 4 331 4 076 3 333

Indre 1 510 1 438 1 027 946 1 451 2 122 2 507 2 937

Aube 1 075 1 122 657 447 760 1 292 1 653 1 933

Yonne 274 289 348 85 251 512 613 734

Charente - 39 38 50 60 60 68 471

Marne 424 475 332 226 203 259 362 410

Cher 194 253 106 61 161 249 391 399



59chapitre 5 – rapport d’activité 2012 •

récolte 2006. La progression 
est particulièrement importante 
dans les départements de l’Aude, 
de l’Hérault et des Bouches-
du-Rhône. Par rapport à un 
débouché national de l’ordre 
de 10 000 tonnes de graines, 
la production française est en 
mesure désormais d’assurer 
l’autosuffisance et probablement 
d’exporter.

Cette progression des surfaces en 
légumes secs est une résultante 
indirecte du découplage des 
aides PAC.

Evolution des surfaces de pois chiche
Source FranceAgriMer

(ha) 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

France 681 1 491 1 646 1 993 2 333 3 089 4 755 7 060

Aude 127 251 339 256 458 607 789 1 618

Gard 55 259 529 876 914 855 1 479 1 409

Hérault 39 48 45 58 95 219 514 1 278

Bouches-
du-Rhône 60 115 56 81 136 184 480 845

Tarn 126 350 200 127 158 306 584 658

Haute 
Garonne 17 56 95 63 117 273 232 380

Prix des lentilles blonde et verte du Canada – lentilles Laird/Verte CAF Europe
Source : UNIP avec la Dépêche
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Les synergies de filière

6.1. La cellule économique commune aux secteurs 

protéagineux et oléagineux

6.2. Les actions d’Agropol à l’international

6.3. La plateforme de communication PROLEA
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L’Unip soutient les actions de 
veille, de promotion et de coopé-
ration conduites par Agropol 
qui ont porté ces dernières 
années, plus particulièrement sur 
le développement des cultures 
d’oléagineux en Europe de l’Est et 
en Afrique de l’Ouest.

En 2012, la FAO reconnu la perti-
nence du schéma organisationnel 
de la filière française des huiles 
et protéines végétales comme 
levier de développement au sud.

La FAO, la FNSEA et AGROPOL ont 
signé un protocole d’accord visant 
la promotion et le développe-
ment en Afrique d’une agriculture 
familiale performante, durable 
et structurée au sein de filières 
insérées dans leurs marchés. Cet 

accord témoigne en particulier de 
la pertinence du schéma organi-
sationnel de la filière française 
des oléagineux et des protéagi-
neux pour le développement des 
cultures et le renforcement de 
la sécurité alimentaire tout en 
assurant une répartition équitable 
de la valeur ajoutée au sein de la 
filière.

6.2. Les actions d'Agropol 
à l'international

L e s  t r a v a u x  d e  l a  c e l l u l e 
économique se sont poursui-
vis en 2012 dans les domaines 
suivants :

▸ CERFRANCE : valorisation des 
données de l’observatoire des 
coûts de production des grandes 
cultures d’une quinzaine de 
départements ;

▸ CEREOPA : prix d’intérêt des 
protéagineux et oléagineux en 
alimentation animale, impacts 
des caractérist iques de la 
matière première sur les prix et 
les volumes ;

▸ PLURIAGRI : indicateurs 
de compétitivité et analyses 
agroenvironnementales au 
niveau européen, prospec-
tive en matière de demande 
mondiale, gestion du risque en 
agriculture ;

▸ CYCLOPE : participation 
au Cercle ainsi qu’au finance-
ment du rapport annuel sur les 
marchés mondiaux des matières 
premières publié par Philippe 
Chalmin.

6.1. La cellule économique
	c ommune aux secteurs 

protéagineux et 
oléagineux
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Les événements 2012

Vers le grand public :

▸ Le salon de l’agriculture, du 
25 février au 04 mars 2012, Porte 
de Versailles. Comme les années 
précédentes, dans le cadre de 
l’Odyssée Végétale, sur le stand 
Prolea, les visiteurs étaient 
invités à découvrir la filière et ses 
nombreux atouts sur le thème 
« des cultures au cœur de nos 
vies » : contribution à l’alimen-
tation humaine et à la nutrition 
animale, production d’énergie 
et chimie du renouvelable sur  
un espace « mieux vivre » et  un 
espace « cuisine du bien-être et 
du plaisir ».  

▸ Dans le cadre du partenariat 
avec la chaire Développement 
Durable de Sciences Po, organisa-
tion d’une conférence le 14 février 
sur le thème « Quelles politiques 
agricoles demain en Europe ? 
Défis et opportunités de la crois-
sance verte ».

Vers les publics professionnels :

▸ Oléopro 2012 les  20 et 21 
juin 2012 à Sourches (Sarthe), la 
filière a organisé un évènement 
pour permettre de concrétiser le 
lien animal/végétal, contribuant 
ainsi, à une meilleure efficience 
des filières végétales et animales 
et porter à la connaissance des 
éleveurs et des agriculteurs, 
les innovations réalisées par 
les instituts techniques dont le 
Cetiom et l’Unip technique.

	
▸ Stand au Space du 11 au 14 

septembre 2012 à Rennes, salon 
de l’élevage pour démontrer la 
complémentarité entre les protéa-
gineux et le monde de l’élevage.

Le site internet de Prolea, vitrine 
de la filière et le monde des 
oléagineux et protéagineux, reçoit 
environ 5 000 visites par mois.
▸ www.prolea.com

6.3. La plateforme 
de communication prolea
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1. Les représentants professionnels 
à L’unip (au 31/12/2012)

Représentant
les activités de
mise en marché

Coop de France 
Métiers du Grain

M. ROUSSEAU Christian M. ROUSSEAU Christian
M. DELANNOY M. DELANNOY

M. MAGDELAINE
M. FLORENTIN

F.N.A. Mme Villemont Mme Villemont
M. VAN DONGEN

Union Française des 
Semenciers

M. REGOST M. REGOST
M. HAMELIN M. HAMELIN

M. BELLEST
1 poste à pourvoir

Coop de France 
Déshydratation

M. VERZEAUX M. VERZEAUX
1 poste à pourvoir 1 poste à pourvoir

M. Masset
M. BLANCHET

Représentant 
les industries de 
transformation

Coop de France 
Nutrition
Animale

M. Cade M. Cade
M. Delagneau M. Delagneau
M. Solliec M. Solliec

M. Lecourt
M. Kriegk
1 poste à pourvoir

S.N.I.A.

M. Hardy M. Hardy
M. Charrier M. Charrier
1 poste à pourvoir 1 poste à pourvoir

Mme Delacour
M. Fetiveau
M. BRECHAULT

Syndicat des Farines 
de Fèves et des 

Produits issus des 
Protéagineux

M. BASSOT Ludovic M. BASSOT Ludovic

M. BASSOT Patrice

Fédération Nationale 
du Légume Sec

1 poste à pourvoir 1 poste à pourvoir
M. PISSIER

Coop de France 
Déshydratation

M. GUILLEMOT M. GUILLEMOT
1 poste à pourvoir

Représentant
la Production

FOP

M. BEULIN M. BEULIN
M. GEORGE M. GEORGE
M. HENRION M. HENRION
M. LELEU M. LELEU
M. LEVEILLARD M. LEVEILLARD 
M. Loiseau M. Loiseau
M. MARTEAU M. MARTEAU
M. MAUDOUX M. MAUDOUX
M. ROUSSEAU Arnaud M. ROUSSEAU Arnaud
M. TUBERY M. TUBERY

M. BAUDET
M. Chauveau
M. CORMIER
M. DEFAY
M. DELPORTE
M. FOUCON
M. Lapointe
M. TESSIER
M. VAUDOUR
1 poste à pourvoir

F.N.A.M.S.
M. Petit M. Petit

M. Fougereux

Arvalis Institut 
du Végétal

M. Cottart M. Cottart
M. Morice

Organisme Conseil d’administration Assemblée Générale
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2. LES RESSOURCES ET LES ENGAGEMENTs 
DE L’INTERPROFESSION EXERCICE 2012

Les ressources de l’UNIP proviennent principalement des cotisations volontaires 
rendues obligatoires et des subventions. L’arrêté du 19 avril 2013 paru au Journal 
officiel du 23 avril 2013 a renouvelé le dispositif pour une période de trois campagnes 
(2012-2013, 2013-2014, 2014-2015).

Deux sources de prélèvements des CVO : les producteurs de protéagineux (pois, 
féverole, lupin) et les organismes stockeurs.

L’UNIP reçoit également des subventions de FRANCEAGRIMER (Plan de relance des 
protéagineux – 2009-2013) et du Ministère de l’Agriculture dans le cadre du programme 
et des appels à projets CASDAR.

Répartition des ressources

2 263 K€

Cotisations (CVO)
33,5 %

Produits financiers
4,5 %

Subventions
46 %

Reprise de provisions
1 %

Autres produits
15 %
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Les engagements de l’UNIP
Dans le cadre des missions qui lui sont dévolues, l’UNIP assure :

- la promotion des plantes riches en protéines : protéagineux, fourrages déshydratés et 
légumes secs ;
- la coordination des actions de recherche et de développement ;
- la valorisation et le transfert des résultats ;
- enfin, l’élaboration de statistiques et l’évaluation économique.

Répartition des principaux engagements

Les engagements en matière de recherche et développement conduits en partenariat 
avec ARVALIS – Institut du Végétal, l’INRA et le Groupement de Sélection des 
Protéagineux ainsi qu’avec les écoles, les Chambres d’Agriculture et les firmes services 
concernent les domaines suivants :

1 570 K€

Prospective et Veille
internationale
5 %

Actions régionales/
Valorisation
12 %

Agronomie/Environnement
33 %

Qualité/Utilisation
7 %

Création variétale
43 %

Répartition des actions techniques

Communication Promotion 
4 %

Veille économiques
et réglementaire
2 %

Fonctionnement
général
23 %

Coordination technique
12 %

Recherche
et développement
59 %

2 655 K€
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3. L’organisation de l’Unip
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4. LES dates clés de l’UNIP

1973	 Embargo des Etats-Unis sur leurs exportations de soja suite 
à des problèmes climatiques ayant engendré une sécheresse 
sans précédent. L’élevage européen est affamé.

1974	 En réaction, lancement d’un Plan Protéines en France par le 
Ministère de l’Agriculture avec le concours de l’INRA pour 
développer les protéagineux en France.

1976	C réation de l’UNIP reconnue comme interprofession des 
plantes riches en protéines (pois, féverole, lupin, luzerne 
déshydratée et légumes secs) dans le cadre de la loi du 
10 juillet 1975 sur les organisations interprofessionnelles 
agricoles.

1978	 Le pois et la féverole sont intégrés à la Politique Agricole 
Commune dans le cadre du règlement communautaire (Règ. 
CEE n° 1179 du 22 mai 1978). Le lupin vient les rejoindre en 
1979.

1983	 La crise européenne des « montants compensatoires 
monétaires » affecte gravement les opérateurs du secteur 
des oléoprotéagineux. Les interprofessions UNIP et 
ONIDOL répondent par la création de l’établissement 
financier Sofiproteol, qui participe au renforcement et au 
développement durable du secteur.

1993	 Suppression du soutien communautaire des prix garantis 
versés aux producteurs à travers l’aide aux utilisateurs de 
graines et remplacement par des paiements compensatoires 
par hectare aux producteurs.
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2000	A  ge nda  2 0 0 0 :  a l i g n em e n t  su r  t ro is  ca mpa g nes 
(2001-2002-2003) des aides protéagineux – oléagineux et 
grandes cultures.

	 En 2004, mise en place d’une aide hectare de 55,57 euros 
spécifique aux protéagineux afin de maintenir la compétitivité 
de ces cultures.

	 En accompagnement de cette réforme, les Pouvoirs Publics 
mandatent l’UNIP pour conduire des recherches dans le cadre 
du Plan de relance de la filière sur la période 2000-2005.

2006	P oursuite du plan de relance sur une période triennale 
2006/2008 conduit par l’UNIP en partenariat avec ARVALIS et 
le GIE de Sélection des Protéagineux.

2009	D ispositif de relance mis en place par les Pouvoirs Publics 
français :

▸ maintien pour deux campagnes (récolte 2010 et 2011) du 
soutien européen spécifique aux cultures de protéagineux de 
55,57 euros par hectare ;

▸ renforcement au niveau national par un complément d’aide 
en application de l’article 68 du règlement CE n° 73/2009 
du Conseil  européen (enveloppe annuelle de 40 millions 
d’euros dont un million d’euros réservé aux légumineuses 
fourragères).

2010	 Mise en place par les Pouvoirs Publics français d’un plan de 
relance sur 5 ans (2009-2013) pour le soutien à la recherche 
des protéagineux.
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